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INNOVER
en adoptant un 
processus budgétaire 
transparent et accessible
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FORMER
LES LEADERS DE DEMAIN 
CAPABLES D’UTILISER LEUR 
SAVOIR AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ



Nous amorçons  

l’année 2017-2018 avec  

un budget très serré.  

Cette année en est  

encore une de transition.  

Le réinvestissement massif  

de 1,1 milliard de dollars 

en enseignement supérieur, 

annoncé par le ministre 

Carlos Leitão lors du 

Discours du budget du 

gouvernement du Québec  

le 28 mars dernier, est bien  

réel, mais il sera réparti  

sur les cinq prochaines  

années, avec des montants  

significatifs à partir 

de 2018-2019! 

À court terme, cela signifie que nos dépenses 
vont croître beaucoup plus rapidement que nos 
revenus. La part de Polytechnique de l’aug-
mentation de l’enveloppe pour le financement 
de base 2017-2018 connue à ce jour est d’envi-
ron 1 M$. En y ajoutant les indexations prévues 
aux règles budgétaires, la croissance de nos re-
venus totalise seulement 1,1 %. Un programme 
ciblé pour financer l’embauche de personnel 
est promis pour septembre, mais nous n’en 
connaissons pas encore les règles.

Les coûts récurrents relatifs à la masse sala-
riale, à la suite du règlement de plusieurs 
conventions collectives en 2016-2017, et les 
coûts anticipés des règlements à venir au cours 
de la prochaine année, mettent beaucoup de 
pression sur les dépenses. Nous prévoyons une 
croissance des dépenses de l’ordre de 5,4 %.

Dans ce contexte, pour atteindre l’équilibre 
budgétaire, nous nous voyons obligés de puiser 
dans nos réserves, entre autres pour financer 
une partie des coûts du Régime de retraite, et 
d’imposer un effort de réduction des dépenses 
d’au moins 1 % à toutes les unités de Polytech-
nique. Comme je le mentionnais au début de ce 

message, nous abordons une année de transi-
tion quant au financement universitaire. Nous 
espérons que les efforts exceptionnels deman-
dés pour équilibrer le budget cette année 
seront ponctuels. Nous comptons sur le réin-
vestissement annoncé pour l’année 2018-2019 
et les suivantes et sur l’entrée en vigueur d’une 
nouvelle formule de financement des univer-
sités du Québec – qui, nous l’espérons, sera 
favorable à Polytechnique – pour poursuivre le 
développement amorcé ces dernières années.

Nous avons déjà relevé des défis semblables 
au cours des dernières années. Je sais que 
nous pouvons compter sur la détermination 
et la collaboration de toute la communauté 
polytechnicienne pour atteindre les résultats 
demandés. Je vous remercie tous à l’avance de 
votre engagement envers notre établissement.

Christophe Guy
ing., Ph. D., FACG, C.M., O.Q.

Directeur général
Professeur titulaire

24 avril 2017

MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
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RECHERCHE ET INNOVATION
RÉALISER DES RECHERCHES 
AYANT UN IMPACT MAJEUR 
SUR LA SOCIÉTÉ
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L’année dernière,  

nous avons introduit  

une nouvelle façon  

de préparer et de  

présenter le budget 

annuel à la communauté 

de Polytechnique.  

CETTE ANNÉE, Nous avons 

poursuivi CE processus 

budgétaire transparent 

et accessible, AVEC POUR 

OBJECTIF DE PRODUIRE un  

Budget structurellement 

équilibré et durable  

(BSED). 

La théorie d'un BSED repose notamment sur 
des principes, des fondements, des orienta-
tions, des objectifs, des normes et des bonnes 
pratiques permettant une planification et une 
gestion budgétaire performantes des organisa-
tions publiques et parapubliques. 

Le présent Plan budgétaire est donc notre deu-
xième du genre. Avec cette édition, nous satis-
faisons à la grande majorité des 27 critères de 
la GFOA (Government Financial Officer Asso-
ciation). Nous allons soumettre ce document à 
un jury de la GFOA et espérons obtenir l’agré-
ment de cet organisme. Pour le mériter, le  
document doit répondre à la fois aux critères 
de qualité d’un document de politique géné-
rale, d’un guide d’activités et d’une publication 
de planification stratégique et budgétaire. 

Le processus budgétaire devient donc un outil 
de communication permettant à la Direction 
de Polytechnique de diffuser ses objectifs et ses 
priorités stratégiques. Il démontre également 
que les ressources humaines et financières  

dont nous disposons sont utilisées en harmonie 
avec notre planification stratégique à court et à 
moyen terme.

Cette certification reconnaît l’établissement 
d’un processus financier conforme aux critères 
d’implantation des meilleures pratiques en ges-
tion des fonds publics en Amérique du Nord.

Voici donc le Plan budgétaire 2017-2018 de 
Polytechnique qui a été adopté par le Conseil 
d’administration le 20 avril 2017. Il entre en 
vigueur le 1er mai 2017.

Nous vous souhaitons une bonne lecture.

Richard Hurteau
ing., D.Ing.

Directeur de l’administration
Professeur titulaire

24 avril 2017

MOT DU DIRECTEUR de l’administration
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132,4  M$
Le budget de fonctionnement 2017-2018 
totalisera des revenus en hausse de 
1,1 % par rapport aux revenus proje-
tés l’année précédente.  

138  M$
En 2017-2018, le budget des dépenses 
sera en hausse de 5,4 % par rapport aux 
dépenses projetées de 2016-2017.

30,8  M$
C’est le montant total des droits  de 
scolarité   , DES montants forfaitaires 
et des autres frais qui seront versés 
par les étudiants en 2017-2018. 

24,4  M$
Ce sont les coûts anticipés des projets 
d’immobilisation qui seront réalisés au 
cours de l’année 2017-2018.

89,8  M$
Montant de la subvention nette que le 
gouvernement du Québec devrait ver-
ser à Polytechnique en 2017-2018

6635   EETP*

(* EETP : Étudiant en équivalence au temps plein)

Nombre d’EETP bruts servant au calcul 
de la subvention de fonctionnement 
pour l’année 2017-2018. Nous avons seu-
lement 41 EETP de plus que l’an dernier. 

4,3 M$
Montant que Polytechnique investira, 
à même son budget de fonctionnement, 
pour le soutien financier direct de 
ses étudiants au 1er cycle et aux cycles 
supérieurs.

2,5  M$
Montant consacré aux priorités bud-
gétaires en 2017-2018 pour poursuivre 
la réalisation du Plan stratégique.

19 952 $
Montant dont Polytechnique dispose 
pour former un étudiant (EETP). À titre 
de comparaison, la Faculté de génie de 
l’Université de Toronto disposait de 
27  855  $ en moyenne par étudiant, l’an 
dernier. C’est un écart de plus de 40 %!

9 ans
Pour la 9e année consécutive, Polytech-
nique présentera, en 2017-2018, un budget  
de fonctionnement équilibré.

Le budget 
en 10 chiffres 





1.   PLANIFICATION STRATÉGIQUE  
		   ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES 

Polytechnique Montréal 

est un établissement 

universitaire qui se consacre 

à la formation d’ingénieurs, 

de spécialistes et de 

chercheurs d’envergure 

mondiale, réputé comme tel 

sur le plan international.

Elle est bien implantée dans son milieu où elle 
serait reconnue pour la qualité de sa formation 
à tous les cycles, ainsi que pour son rôle actif 
dans le développement technologique, écono-
mique et social dans une perspective de déve-
loppement durable. Polytechnique mise sur sa 
capacité à innover en enseignement et en re-
cherche, sur l’intensité de ses partenariats avec 
le milieu industriel et sur l’efficience de ses 
processus de gestion pour demeurer parmi les 
trois meilleurs établissements universitaires  
d’enseignement du génie au Canada.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  13



14 POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

Selon nos prévisions, le budget de fonction-
nement de Polytechnique sera en équilibre 
en 2016-2017 (avant la vérification annuelle). 
Alors que nous anticipions des revenus de 
130  556  000  $ en avril 2016, nous devrions 
terminer l’année avec des revenus totalisant 
près de 130  956  000  $, soit une différence 
de 400  000  $. De leur côté, les dépenses 
prévues de 130  539  000  $ se chiffreront à 
130  944  000  $, ce qui représente une aug-
mentation de 405 000 $.

À la fin de l’année 2016-2017, nous aurons  
enregistré un surplus de 12 000 $.

INDICATEURS DE 
PERFORMANCE

Pour assurer le suivi de l’avancement du Plan 
stratégique, Polytechnique s’est munie d’une 
série d’indicateurs de performance, la plu-
part non financiers. Ces indicateurs sont de 
deux  types : certains utilisés par la Commis-
sion de la culture et de l’éducation de l’Assem-
blée nationale du Québec et d’autres proposés 
par la Direction de Polytechnique.

Un tableau de bord a été déposé au CAD pour 
la première fois en novembre 2015. Une mise 
à jour annuelle lui est maintenant fournie en 
septembre.

Plan financier 
à long terme

PRINCIPALES PHASES 
DE DÉVELOPPEMENT 
STRATÉGIQUE

2007-2012 :   
Redressement des finances

2012-2016 : 
Consolidation et intégration  
des coupes budgétaires

2016-2018 :  
Révision du positionnement  
et développement 

2018-... :  
DÉMARRAGE DU NOUVEAU  
PLAN STRATÉGIQUE 

Note au lecteur :

Le Plan stratégique 2012-2017 de Polytechnique se 
terminait à la fin de mai 2017. Lors du suivi annuel 
de l’avancement du plan avec le Conseil d’admi-
nistration (CAD) à l’été 2016, il a été constaté 
que plusieurs de ses objectifs n’avaient pas encore 
été atteints et ne le seraient pas d’ici à sa date 
d’échéance. Cette situation s’explique principale-
ment par le caractère ambitieux du plan initial et 
par les nombreuses coupes budgétaires qui nous ont 
été imposées par le Ministère depuis quatre ans. Ces 
compressions ont forcé Polytechnique à reporter ou 
à retarder plusieurs initiatives et, notamment, des 
embauches de personnel. En conséquence et dans 
un esprit de continuité, le CAD, lors de sa séance 
du 29 septembre 2016, a résolu de prolonger d’une 
année le Plan stratégique jusqu’au 31 mai 2018 
(résolution CAD-1068-5435).

PRINCIPAUX CONSTATS 
À LA CLÔTURE DE 
L’EXERCICE 2016-2017

Les orientations stratégiques de Polytechnique 
sont définies sur une période de six ans dans le 
Plan stratégique 2012-2018 (voir l’annexe 3).
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         Indicateurs CIBLE 2015-16
Comparatif
U de Toronto

2015-16

1 Nombre de professeurs de carrière (nombre de maîtres d’enseignement) 246 (22) 235 (20) 228 (21)

2 Pourcentage de femmes du corps professoral 18 % 15,4 % 18,5 %

3 Nombre d’étudiants en équivalence au temps plein inscrits (EETP bruts) --- 6 565 6 688

4 Nombre moyen d’EETP par professeur 24,0 25,7 28,5

5 Pourcentage d’étudiants étrangers (visa) inscrits au 1er cycle 25 % 21,7 % 27,4 %

6 Pourcentage d’étudiants étrangers (visa) inscrits aux 2e et 3e cycles 35 % 40,8 % 31,1 %

7 Taux de diplomation des étudiants au baccalauréat après 6 ans 80 % 70,0 % ---

8 Taux de diplomation des étudiants à la maîtrise professionnelle après 6 ans 70 % 58,0 % ---

9 Taux de diplomation des étudiants à la maîtrise recherche après 6 ans 85 % 76,9 % ---

10 Taux de diplomation des étudiants au doctorat après 8 ans 75 % 76,1 % ---

11 Nombre moyen d’étudiants 2e et 3e cycles recherche inscrits par professeur 6,0 4,88 9,91

12 Nombre moyen d’étudiants inscrits au doctorat par professeur 3,9 2,88 3,86

1 3 Revenus moyens de recherche (sans infrastructure) par professeur 300 k$ 280,2 k$ 283 k$

14 Pourcentage de professeurs détenant un financement de recherche 95 % 87,7 % 96,4 %

1 5 Nombre de Chaires de recherche du Canada (niveaux 1 et 2) 25 26 29

16 Nombre de déclarations d’invention 50 38 65,7

17 Durée moyenne des études à la maîtrise recherche (en trimestres) 6,0 7,0 6,0

18 Durée moyenne des études au doctorat (en trimestres) 12,0 14,8 15,9

19 Montant moyen des revenus totaux par étudiant (EETP) 24 000 $ 19 432 $ 27 855 $
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OS 1.
Former les leaders de demain et 
des professionnels de haut niveau, 
cApables d’utiliser leur savoir  
au profit de la société 

Notre vision est d’offrir des programmes et un 
milieu de formation devant préparer une main-
d’œuvre professionnelle qualifiée ayant acquis le 
savoir-faire lui permettant de contribuer pleine-
ment à la société. Nous souhaitons être l’établis-
sement de choix pour les étudiants désireux de 
développer leurs compétences techniques, ainsi 
que leur plein potentiel comme chefs de file de la 
société de demain.

OS 2.
Réaliser des recherches ayant 
un impact majeur sur la société 

Notre vision est d’être un établissement recon-
nu pour ses recherches innovantes et pour son 
impact sur la société. Nous mettons de l’avant 
six pôles d’excellence (voir le Plan stratégique de 
la recherche et de l’innovation). Les professeurs‑ 
chercheurs qui y contribuent sont reconnus à 
l’échelle internationale pour la qualité de leurs 
travaux de recherche et de leurs activités de dé-
veloppement. Nous encourageons les synergies 
entre les recherches fondamentales et appliquées 
et nous cultivons l’esprit d’innovation.

OS 3.
Miser sur des partenariats 
stratégiques visionnaires 

Notre vision est d’établir des partenariats stra-
tégiques d’envergure qui augmentent l’impact,  
à tous les niveaux, des activités de formation,  
de recherche et de valorisation menées dans 
notre établissement. Nous voulons participer aux 
grands réseaux internationaux de recherche qui 
œuvrent dans nos pôles d’excellence.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

LE PLAN STRATÉGIQUE EN BREF 

Voici, en résumé, les six orientations du plan stratégique. 
Vous trouverez à l’annexe 3 du présent document, le plan détaillé et les objectifs qui s’y rattachent. 

Les six orientations stratégiqueS (OS)
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OS 4.
Renforcer l’engagement social, le 
leadership et l’internationalisation 

Notre vision est d’être un établissement univer-
sitaire reconnu pour son implication dans la 
communauté, son leadership en matière de déve-
loppement durable et sa volonté à contribuer de 
manière importante à la recherche de solutions 
aux grands défis de la société d’aujourd’hui et  
de demain. Nous sommes un partenaire de pre-
mier plan pour les meilleurs établissements du 
monde et nos diplômés sont préparés pour œuvrer 
dans un environnement de travail de plus en plus 
mondialisé.

OS 5.
Forger une communauté dynamique, 
efficiente et responsable 

Notre vision est de faire en sorte que les activités 
de Polytechnique, par l’engagement, l’ouverture 
et l’enrichissement des connaissances, soient 
animées par une communauté dynamique et res-
ponsable. Nos diplômés seront fiers de leur alma 
mater et contribueront à sa notoriété et à son 
développement.

OS 6.
Garantir la santé financière, ainsi 
que le maintien et le développement 
des infrastructures 

Notre vision est de faire en sorte que Polytech-
nique dispose des infrastructures matérielles et 
financières, ainsi que des technologies de l’infor-
mation et des communications (TIC) requises 
pour offrir des programmes de formation de 
grande qualité et pour réaliser des recherches 
de haut niveau. Ceci dans un contexte de besoin 
d’espace, de mise à niveau des infrastructures, de 
multiplication des systèmes d’information et de 
diversification des sources de revenus.
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PRIORITÉS STRATÉGIQUES

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

La majorité des activités en lien avec l’exé-
cution du Plan stratégique 2012-2018 sont 
réalisées en continu. Elles sont donc inté-
grées dans les activités courantes et dans les 
prévisions de dépenses normales du Plan 
budgétaire. Toutefois, des activités de déve-
loppement liées au Plan stratégique sont 
déterminées et retenues en septembre, pour 
l’année budgétaire suivante. Certaines seront 
financées à partir de l’enveloppe budgétaire 
des priorités de l’établissement. Ces priori-
tés stratégiques se transforment donc, dans 
la mesure des disponibilités de fonds, en ac-
tions ou initiatives que l’on retrouve dans la 
liste des priorités budgétaires. 

Les priorités stratégiques de l’année 2017‑2018, 
classées par direction fonctionnelle, sont les 
suivantes :

Direction générale (DG)

1.	 Maintenir l’équilibre budgétaire (OS 6)

2.	 Lancer les travaux relatifs au renouvelle-
ment du Plan stratégique (OS 5)

3.	 Démarrer le développement de l’Entrepôt de 
données – Bureau des données institution-
nelles (OS 1 et OS 6)

4.	 Déployer le Plan d’action en développement 
durable 2016-2020 (OS 1 et OS 4)

Direction des affaires 
académiques et DE la vie 
étudiante (DAAVE)

5.	 Démarrer le Centre de l'enseignement et de 
l'apprentissage de Polytechnique (OS 1)

6.	 Combler les deux chaires en enseignement du 
génie de Polytechnique (OS 1)

7.	 Démarrer les travaux de réflexion sur la mo-
bilité étudiante internationale (OS 1)1

8.	 Accélérer le développement du Carrefour 
Perfectionnement Polytechnique Montréal 
(CPPM) (OS 1)

9.	 Mettre en œuvre la stratégie de recrute-
ment aux études supérieures (OS 1)

Direction de la recherche, 
de l’innovation et des relations 
internationales (DRIAI)

10.	 Soutenir la réalisation des deux projets 
APOGÉE – embauche de professeurs, de 
personnel de soutien et allocation d’espaces 
à prévoir (OS 2, OS 3 et OS 5)2

11.	 Orienter le développement stratégique des 
pôles d’excellence en vue d’un positionne-
ment sur des initiatives majeures de finan-
cement (OS 2 et OS 3)

12.	 Améliorer le soutien aux professeurs dans 
un contexte de croissance des activités de 
recherche (OS 2)
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Direction de l’administration (DA)

13.	 Faire accepter par le ministère de l’Édu-
cation et de l’Enseignement supérieur 
(MEES) le dossier d’opportunité relatif au 
projet de construction du pavillon de génie 
sur le site Outremont (on vise l’inscription 
au Plan quinquennal d’investissement uni-
versitaire [PQIU] 2017) (OS 6)

14.	 Élaborer une politique de gestion des res-
sources humaines (OS 5)

15.	 Intégrer les nouvelles conventions collec-
tives dans les opérations courantes (OS 6)

16.	 Suivre le Plan d’action 2015-2018 en santé 
et sécurité au travail (OS 5)

Direction des ressources 
informationnelles (iDR)

17.	 Prendre en charge GEADE et planifier 
son évolution (vers les versions 1.1 et 2.0) 
(OS 6)

18.	 Rehausser la sécurité informationnelle 
(OS 5)

19.	 Poursuivre le déploiement du Bureau de 
projets TI (OS 6)

20.	 Compléter le diagnostic organisationnel 
(communication) et déposer un plan d’ac-
tion (OS 5)

Secrétariat général et service
juridique et à la gouvernance
(SGSJG)

21.	 Poursuivre la réalisation du Plan pluri-
annuel des audits internes (OS 5)

22.	 Finaliser la réflexion sur le mode de sélec-
tion du président et du directeur général 
(OS 6)

1 :   Les travaux seront réalisés en étroite collaboration 
avec la DRIAI (le BRIN).

2 :  Les projets APOGÉE seront réalisés en partenariat 
avec la DAAVE (embauche de professeurs) et la DA 
(embauche de personnel de soutien et allocation 
d’espaces).
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PRIORITÉS BUDGÉTAIRES 2017-2018

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

Pour l’année 2017-2018, les priorités budgétaires sont les suivantes :

 1.  Les dépenses sont ajustées en fonction  
       de la faible croissance des revenus :

a.	 Les revenus sont calculés selon les paramètres du budget 2017‑2018 
du gouvernement du Québec (des informations complémentaires 
sont à venir);

b.	 Nous demandons une réduction permanente de 1 % des budgets des 
départements et des services, sous forme d’un gain de productivité 
(réduction de 1,2 M$);

c.	 Nous avons intégré les ajustements salariaux qui font suite au règle- 
ment des conventions en 2016-2017.

 2.  Maintien des priorités introduites  
       l’année précédente :

a.	 Programme de bourses de soutien à la formation doctorale (BSFD) 
(1,3 M$);

b.	 Nouvelles stratégies de formation numérique (475 k$);

c.	 Autres priorités des directions fonctionnelles (677 k$).

 3.  Provision pour dépenses futures (1,5 M$)
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PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

PLAN FINANCIER 2017-2018

PERSPECTIVES DE REVENUS 

   Nous prévoyons une stabilisation de la 
population étudiante avec une quaran-
taine d’étudiants de plus en 2017-2018 
par rapport à l’année dernière.

   Le Ministère nous confirme l’indexation 
de l’étalon de financement visant à cou-
vrir la croissance des salaires (selon la Po-
litique salariale gouvernementale [PSG] ) 
et l’indexation des autres droits versés 
par les étudiants.

   Nous devrons puiser dans nos réserves 
pour le Régime de retraite afin de couvrir 
une partie des coûts relatifs à l’entente, à 
la suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur 
la restructuration des régimes de retraite 
à prestations déterminées du secteur uni-
versitaire, couramment appelée Loi 13.

   Un effort exceptionnel est demandé à 
toutes les unités pour équilibrer le bud-
get. Il s’agit d’un ajustement de gain en 
productivité associé aux augmentations 
salariales de nos employés.

PERSPECTIVES DE DÉPENSES 

   Le budget 2017-2018 de départ pour les 
différentes unités administratives a été 
calculé à partir du budget 2016-2017 ini-
tial, tel qu’il a été adopté par le CAD en 
avril 2016. 

   Nous intégrons tous les ajustements sa-
lariaux faisant suite à la signature des 
conventions et des ententes intervenues 
au cours de l’année 2016-2017, en consi-
dérant les impacts anticipés du coût des 
modifications apportées au Régime de 
retraite. 

   Les ajustements aux masses salariales 
tiennent compte des nouveaux postes 
permanents autorisés au cours de l’an-
née  2016-2017, mais non encore com-
blés. Des ajustements sont inclus dans 
les budgets de départ des unités. 

   Une provision pour couvrir les coûts de 
règlement des conventions et des en-
tentes dont les négociations sont toujours 
en cours, est prévue au Fonds de fonc-
tionnement. 

   Conformément aux paramètres gouver-
nementaux actuels, aucune augmenta-
tion des autres dépenses des unités n’est 
prévue.
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Pour réaliser ce plan dans le respect de la 
mission et des valeurs de l’établissement, un 
plan financier optimal est essentiel. Poly-
technique présente des résultats à l’équilibre 
depuis neuf ans. Ils sont rendus possibles 
grâce à un arrimage très rigoureux entre les 
orientations et les priorités stratégiques, le 
processus d’allocation budgétaire et une ges-
tion serrée des ressources dans chacune des 
unités.

La plus grande prudence nous guide dans la 
préparation du budget. Polytechnique peut 
compter sur une équipe de direction extrê-
mement rigoureuse et des employés forte-
ment mobilisés pour maintenir une balance 
entre le développement de notre établisse-
ment et l’atteinte de l’équilibre budgétaire.

RISQUES EXTERNES 

   Le sous-financement chronique du génie 
(et de l’administration) au Québec est une 
réalité connue. Le Rapport Tremblay-Roy * 
aborde la question, et la mise à jour de la 
table de pondération (pour le calcul de la 
subvention de la fonction Enseignement) 
devient urgente. Nous n’avons toujours pas 
d’échéancier quant à la mise en place de cor-
rectifs à cet égard. Quelle sera la prochaine 
formule de financement et comportera-t-elle 
des sommes supplémentaires? Les membres 
de la Direction de Polytechnique participent 
aux cinq comités de travail qui ont été mis en 
place par le Ministère à la suite de la publica-
tion du Rapport Tremblay-Roy.

   Une augmentation des taux d’intérêts se ré-
percuterait sur le budget de fonctionnement.

   Les variations importantes du taux de change 
du dollar canadien se répercutent sur certains  
coûts des dépenses courantes.

** Rapport du Chantier sur la politique de fi-
nancement des universités, chantier dont la 
présidence a été confiée en février 2013 à 
Hélène P. Tremblay et Pierre Roy. Le rapport 
a été rendu public le 12 décembre 2014. Le 
mandat des présidents consistait à proposer 
une nouvelle formule de financement des 
universités qui viserait à assurer une plus 
grande équité entre les établissements tout 
en considérant leur situation respective, à 
simplifier l’actuelle politique de financement 
et à maximiser les retombées des investisse-
ments publics dans les universités. Le mandat 
ciblait trois sources de financement inscrites 
au Fonds de fonctionnement, à savoir la sub- 
vention de fonctionnement, les droits de sco-
larité des étudiants non québécois et les frais 
institutionnels obligatoires (FIO).

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

RISQUES LIÉS À LA 
PRÉPARATION DU BUDGET

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES
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PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET PRIORITÉS BUDGÉTAIRES

RISQUES INTERNES 

   La stabilisation du nombre d’étudiants est 
une réalité qui ne peut être ignorée, princi-
palement en tenant compte de la politique de 
financement actuelle (financement à 100 % 
de l’effectif étudiant). Nous ne pourrons pas 
compter sur une croissance significative de 
la population étudiante pour augmenter nos 
revenus des prochaines années comme nous 
avons pu le faire entre 2007 et 2013.

   L’évolution de la santé financière du Régime 
de retraite est certainement un facteur de 
préoccupation important pour l’établisse-
ment.

RISQUES LIÉS AUX INFRASTRUCTURES 

   La vétusté des infrastructures demeure un 
défi. Le Ministère doit procéder à l’évalua-
tion de l’état de nos infrastructures afin de 
déterminer les montants associés au déficit 
d’entretien. Les investissements requis pour 
corriger la situation risquent fort de faire 
pression sur nos budgets de fonctionnement.

   Des travaux majeurs aux infrastructures com-
munes du campus de l’Université de Montréal 
(rampe mobile, routes d’accès et viaducs, 
etc.) ont commencé. Polytechnique devra 
contribuer au financement d’une partie de ces 
travaux avec l’Université de Montréal. À ce 
jour, nous ne savons pas quelle sera la contri-
bution du gouvernement à ces travaux, en 
conséquence notre part des coûts reste à être 
déterminée par l’Université de Montréal.





2. Polytechnique 
		   Montréal 
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FONDÉE EN 1873, 

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL 

EST L’UN DES PLUS 

IMPORTANTS ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT ET DE 

RECHERCHE EN GÉNIE AU 

CANADA. ELLE OCCUPE LE 

PREMIER RANG AU QUÉBEC 

POUR LE NOMBRE DE SES 

ÉTUDIANTS ET L’AMPLEUR DE 

SES ACTIVITÉS DE RECHERCHE.   
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 8 200  
 étudiants 
 (26,9 % de femmes) 
 

 dont  

 2 250  
 étudiants 
 aux cycles supérieurs 
 

 plus de  

 120 programmes 
 
 
 

 
 

 

 près de  

 1 500  
 diplômes  
 décernés par an 
 

 45 800  
 diplômés  
 depuis 1873 
 

 255 professeurs 
 
 
 
 

 
 

  1 400  
  employés 
 
 

 131 M$  
  en budget  
  de fonctionnement

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Poly en quelques chiffres*

* : données de l’automne 2016
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 75 M$  
 en budget de recherche 
 

 6 pôles et axes  
 stratégiques 
 

 18  
 chaires industrielles  
 (dont 13 CRSNG) 
 
 
 
 
 

 

 25  
 Chaires de recherche  
 du Canada 
 

 2 200  
 mémoires et thèses  
 en 10 ans 
 

 12 800  
 publications  
 scientifiques en 10 ans 
 
 
 

 
 
 

 

 300 diplômes  
 de 2e et 3e cycle  
 en recherche  
 

 35  
 déclarations  
 d’invention    
 par année 

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

LA RECHERCHE en quelques chiffres
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

baccalauréat en génie 
(grade de premier cycle)

Génie aérospatial Génie industriel

Génie biomédical Génie informatique

Génie chimique Génie logiciel

Génie civil Génie mécanique

Génie électrique Génie minier

Génie géologique Génie physique

Programmes particuliers

Étudiants en échange 

2 programmes en génie  
−  Certificat (30 crédits)  
−  Attestation (Programme court de 15 crédits) 

Ces progammes sont composés essentiellement 
de cours du baccalauréat.

Diplômés formés en génie à l’étranger 
2 programmes de 
perfectionnement en génie  
−  Certificat (30 crédits)  
−  Attestation (Programme court de 15 crédits) 

PROGRAMMES

PROGRAMMES DE FORMATION DE L’INGÉNIEUR

Elle offre également des programmes par-
ticuliers destinés aux étudiants en échange. 
La plupart des cours sont offerts en fin de 
journée ou en soirée afin de permettre aux 
personnes qui ont un emploi de parfaire leurs 

Programmes  
de formation continue

Formation continue 
diplômante de 1er cycle 

Plusieurs microprogrammes  
−  9 crédits  (3 cours)  
      dans différents domaines 

12 programmes de certificat  
−  30 crédits (10 cours)

Polytechnique Montréal donne un enseignement conduisant  
à un grade de premier cycle de baccalauréat en génie dans  
les spécialités suivantes :

connaissances auprès de l’une des meil-
leures écoles de génie du Canada. Certains 
cours peuvent même être suivis à distance 
pour faciliter leur accès. Elle propose plu-
sieurs programmes de formation continue 
menant à l’obtention d’un diplôme, adap-
tés aux besoins des ingénieurs, technolo-
gues, techniciens et autres professionnels 
en exercice qui désirent se perfectionner 
par une formation reconnue et structurée :
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

PROGRAMMES AUX ÉTUDES SUPÉRIEURES

Plusieurs 
cheminements possibles

Maîtrise et doctorat 

Programmes de recherche  
à la maîtrise et au doctorat

Professionnel 

Programmes professionnels :  
 –  Microprogrammes de 2e cycle 
 –  DESS (diplôme d’études  
     supérieures spécialisées) 
 –  Maîtrises professionnelles

4 SPÉCIALITÉS 
propres aux études supérieures

Génie ÉNERGÉTIQUE ET NUCLÉAIRE

Génie MÉTALLURGIQUE

Génie MINÉRAL

mATHÉMATIQUES DE L'INGÉNIEUR

En ce qui a trait aux études supérieures,  
Polytechnique offre :

Aux études supérieures, 4 spécialités s'ajoutent aux 
12 spécialités du 1er cycle :
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DirectEUR général

DIRECTEUR
DES AFFAIRES ACADÉMIQUES 

ET DE LA VIE ÉTUDIANTE

OMBUDSMAN
COMITÉ EXÉCUTIF

COMITÉ DE VÉRIFICATION (AUDIT)
COMITÉ DE GOUVERNANCE

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL  
ET DIRECTEUR DU SERVICE JURIDIQUE  

ET À LA GOUVERNANCE

CONSEIL ACADÉMIQUE
ASSEMBLÉE DE DIRECTION
COMITÉ DE COORDINATION

CONSEIL  
D’ADMINISTRATION

PRÉSIDENT DU CONSEIL

DIRECTEUR
DE LA RECHERCHE, 

DE L’INNOVATION ET DES 
AFFAIRES INTERNATIONALES

Bureau des archives

DÉPARTEMENTS
• GÉNIE CHIMIQUE 
• GÉNIES civil, 
   géologique et des mines 
• GÉNIE électrique 
• GÉNIE informatique 
   et GÉNIE logiciel 
• GÉNIE mécanique 
• GÉNIE physique 
• mathématiques 
   et GÉNIE industriel 

Bureau des affaires professorales
Bureau d’appui pédagogique
Carrefour Perfectionnement Polytechnique Montréal
Direction des études de l’ingénieur
Direction des études supérieures
Registrariat
Service aux étudiants
Service du recrutement
Service stages et emplois

DIRECTEUR
DES RESSOURCES

INFORMATIONNELLES

DIRECTEUR
DE L’ADMINISTRATION

Bibliothèque
Bureau de la recherche et Centre 
de développement technologique
Bureau des partenariats et de 
l’infrastucture de recherche
Bureau des relations internationales
Coordination à l’entrepreneuriat 
et aux transferts technologiques
Polyvalor, société en commandite 2
Centre d’entrepreneuriat Poly-UdeM4

Service des finances
Service des immeubles et des  
projets d’aménagement majeurs
Service des ressources humaines
Secteur santé-sécurité
Service de la sûreté institutionnelle
Stationnements1

Bureau de projets TI
Presses internationales 
Polytechnique inc. 2 
Service des communications  
et des relations publiques
Secteur informatique
Service de reprographie1

Bureau du développement durable
Bureau de la retraite  3

comité de retraite

Directeur adjoint et 
Directeur des études 

DE L’INGÉNIEUR

Directeur adjoint 
(vacant)

Directeur adjoint et Directeur du 
bureau des partenariats et de 

l’infrastructure de recherche

Directeur adjoint et 
Directeur dU service

des ressources humaines

DIRECTEUR À LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE
ET AUX RELATIONS GOUVERNEMENTALES

PRÉSIDENT DU CONSEIL

NOTES : 	 1.  Entreprises auxiliaires
Notes : 	 2.  Filiales en propriété exclusive
Notes : 	 3.  Bureau indépendant de Polytechnique (lien administratif)
Notes : 	 4.  obnl conjoint avec l’Université de Montréal
Notes : 	 5.  Organismes externes indépendants sur lesquels Polytechnique exerce une influence

ORGANIGRAMme

FONDATION DE POLYTECHNIQUE 5

ASSOCIATION DES DIPLÔMÉS 5

Bureau des données institutionnelles
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Corporation de l’École 
Polytechnique de Montréal

La Corporation offre l’enseignement supé-
rieur et fait la promotion de la recherche 
dans tous les domaines scientifiques où 
s’exerce l’activité de l’ingénieur. Elle est for-
mée des membres de son Conseil. La Corpo-
ration exerce tous les droits de Polytechnique 
et toutes les fonctions nécessaires à son ad-
ministration et à son développement. Elle a 
tous les pouvoirs ordinaires des corporations 
et, sauf incompatibilité avec la Loi sur la Cor-
poration de l’École Polytechnique de Mon-
tréal de 1987, les dispositions de la deuxième 
partie de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., 
chapitre C-38) et celles de la Loi sur les 
pouvoirs spéciaux des corporations (L.R.Q., 
chapitre P-16) s’appliquent à la Corporation.  
 
 
 
 
 

 
 

La Corporation peut faire des règlements sur :

   la conduite des étudiants;

   l’établissement des frais de scolarité et autres 
frais payables par les étudiants;	

   les conditions d’engagement, de rémuné-
ration et de travail du président du Conseil 
et du directeur général, ainsi que celles des 
membres du personnel enseignant et du per-
sonnel non enseignant de Polytechnique;

   l’organisation de l’enseignement et de la re-
cherche;

   les programmes d’études et les normes disci-
plinaires et pédagogiques propres à chaque 
programme d’études;

   la nomenclature des grades, diplômes et cer-
tificats universitaires et l’administration des 
examens;

   les critères et les procédures de nomination et 
de promotion des professeurs;

   la conduite des affaires de la Corporation, la 
régie interne et généralement tout ce qui peut 
faciliter l’exécution de la Loi de 1987.

La Corporation peut établir, conformément 
à la Loi sur les régimes supplémentaires de 
rentes (L.R.Q., chapitre R-17), un régime de 
retraite pour le bénéfice des membres du 
personnel enseignant et du personnel non 
enseignant de Polytechnique, y compris les 
prestations au cas d’invalidité ou de décès.

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Gouvernance
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Gouvernance  (suite)

Affiliation à 
l’Université de Montréal

Polytechnique fut annexée à la Faculté des 
arts de l’Université Laval en 1887. La charte 
provinciale de 1894 l’incorpora et lui conféra 
son autonomie administrative et financière. 
Lorsque l’Université de Montréal obtint à 
son tour sa charte, en 1920, Polytechnique 
lui fut affiliée, conservant toutefois son sta-
tut autonome.

Encore aujourd’hui, la Corporation décerne 
aux étudiants de Polytechnique tous grades, 
diplômes et certificats universitaires confor-
mément au Règlement sur la nomenclature 
des grades, diplômes et certificats adopté en 
vertu du paragraphe 5o de l’article 10 de la 
Loi sur la Corporation de l’École Polytech-
nique de Montréal de 1987. Dans le cadre 
du contrat d’affiliation avec l’Université de 
Montréal, ces grades, diplômes et certificats 
universitaires sont décernés par l’Univer-
sité de Montréal, sur recommandation du 
Conseil académique (CAC) de Polytechnique 
et sont contresignés par la Corporation. 

De plus, l’Université de Montréal reconnaît 
l’indépendance financière de Polytechnique 
qui garde seule la jouissance et l’administra-
tion de tous ses biens, présents et futurs.

Avec l’autorisation du Ministère, la Corpora-
tion peut passer ou modifier un contrat d’af-
filiation avec l’Université de Montréal. Un 
contrat d’affiliation conclu en vertu de l’ar-
ticle 13 de la Loi sur la Corporation de l’École 
Polytechnique de Montréal de 1987 et toute 
modification à ce contrat entrent en vigueur 
sur approbation du Ministère. La Corpora-
tion ne peut mettre fin à un contrat conclu 
en vertu de l’article 13 de la loi susmention-
née sans l’approbation du MEES.

Conseil d’administration (CAD)

Le CAD de Polytechnique assure avec exper-
tise, éthique et intégrité la détermination 
des orientations stratégiques et son appui à  

la Direction dans la saine gouvernance et le 
développement de l’établissement.

La Corporation est administrée par un Conseil 
d’administration composé des 11 membres 
suivants : 

   Présidente de Polytechnique

   Directeur général de Polytechnique

   Recteur de l’Université de Montréal, ou son 
représentant

   Quatre ingénieurs diplômés de Polytechnique

   Deux personnes nommées par le gouvernement

   Un professeur de Polytechnique nommé par 
l’Assemblée des professeurs de Polytechnique

   Un étudiant de Polytechnique nommé par 
l’association ou le regroupement d’associa-
tions d’étudiants accrédité en vertu de la 
Loi sur l’accréditation et le financement des 
associations d’élèves ou d’étudiants (L.R.Q., 
chapitre A-3.01) 
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Présidence du Conseil

Présidente du Conseil : 
Michèle Thibodeau-de Guire

La présidente du Conseil est le premier offi-
cier de la Corporation. Par l’entremise du 
Conseil, elle doit s’assurer que Polytechnique 
respecte toutes les dispositions de sa charte, 
de ses règlements et de ses politiques. Elle 
assure le développement des liens auprès des 
différents intervenants, autant à l'interne 
qu'à l'externe, soit auprès des secteurs privé, 
public, parapublic et gouvernemental. Par 
son influence, elle contribue au développe-
ment et au rayonnement de Polytechnique, 
entre autres en collaborant et en participant 
aux activités de l'Association des diplômés 
de Polytechnique (ADP) et en assurant une 
liaison efficiente entre la Fondation de Poly-
technique et l'ADP. Elle exerce toutes les 
fonctions liées à sa charge, ainsi que toute 
autre fonction ou tout autre pouvoir de déci-
sion que peut lui attribuer de temps à autre 
le CAD.

La présidente du Conseil préside les assem-
blées du CAD, du Comité exécutif (CEX) 
et est membre du CAC. Elle agit comme 
conseillère auprès du directeur général de 
Polytechnique sur les questions d'impor-
tance, notamment :

   Développement et suivi du Plan stratégique 
et des grandes orientations de Polytechnique

   Affaires administratives et leur réforme

   Négociations avec les autorités et les orga-
nismes externes

   Décisions majeures relatives aux études, aux 
ressources humaines, financières et maté-
rielles

   Planification des besoins futurs de Polytech-
nique : ratifier les calendriers annuels des 
assemblées et approuver les ordres du jour; 
planifier la composition du CAD conformé-
ment à la loi et en assurer la pérennité par 
un plan de relève adéquat; veiller à l’évalua-
tion de la performance des administrateurs; 
s'assurer que les membres du CAD reçoivent 
toute l'information pertinente à leurs prises 
de décisions; voir au maintien des relations 
entre le directeur général de Polytechnique, 
la Corporation et le CAD. 
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Comité exécutif (CEX)

Le CEX exerce les pouvoirs d'administra-
tion courante du Conseil. En outre, il peut 
s’acquitter des pouvoirs qui lui sont conférés 
de temps à autre par règlement du Conseil. 
Dans un esprit de saine gouvernance et pour 
lui permettre de connaître clairement les 
pouvoirs et devoirs qui lui reviennent, des 
statuts particuliers lui sont conférés. Le CEX 
fait rapport de ses activités à chaque assem-
blée du Conseil et celui-ci peut renverser ou 
modifier la décision prise, dans le respect des 
droits des tiers.

Le CEX a plus particulièrement les mandats 
suivants :

   Analyser les propositions budgétaires an-
nuelles de Polytechnique pour recommanda-
tion au CAD

   Approuver l'attribution et la signature de 
contrats et de documents suivant les poli-
tiques établies par le Conseil

   Recommander au Conseil toute modification 
majeure à l'organisation scolaire de Polytech-
nique

   Adopter la rémunération des cadres supé-
rieurs de l’établissement

   Recommander le Plan d'effectifs de Polytech-
nique et toute modification à l'organigramme

   Transmettre aux instances habilitées les can-
didatures aux postes de membre du Conseil 
en fonction des compétences et des caracté-
ristiques requises et recommander la nomi-
nation des membres des divers comités du 
Conseil, lorsque la loi, les politiques et les 
règlements le permettent

   Ratifier l'expulsion d'un étudiant à la suite 
d'un manquement grave aux politiques et 
règlements de Polytechnique et faisant l'objet 
d'une recommandation des instances de Poly-
technique

Le CEX est composé de cinq membres, dont 
la présidente du Conseil et le directeur gé-
néral de Polytechnique qui en font partie 
d'office. Les autres membres y sont nommés 
de temps à autre par le Conseil parmi ses 
membres. Sauf la présidente du Conseil et le 
directeur général de Polytechnique qui sont 
remplacés par l'autorité qui les a nommés, 
les autres membres du comité ne peuvent 
être remplacés que par résolution du Conseil.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Gouvernance  (suite)
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COMITÉ DE VÉRIFICATION

Le Comité de vérification est composé de 
trois membres du CAD. Il joue un rôle de 
surveillance de la gestion interne de Poly-
technique, reçoit les recommandations des 
auditeurs externes et évalue les risques aux-
quels Polytechnique est exposée ou suscep-
tible de l'être.

Le Comité de vérification a les mandats 
suivants :

   Évaluer les objectifs et les résultats financiers 
afin de s'assurer de la conformité avec le plan 
approuvé par le Conseil

   Évaluer et recommander le mandat et les ter-
mes de rémunération des auditeurs externes

   Évaluer et recommander le Plan de vérifica-
tion des auditeurs externes

   Évaluer les états financiers préparés par la  
Direction et vérifiés par les auditeurs externes, 
discuter et évaluer les notes et méthodes sur 
tout sujet pouvant avoir une influence sur la 
performance financière de Polytechnique

   Recevoir le rapport des auditeurs externes 
sur les modes de gestion utilisés par la Di-
rection et les recommandations sur les amé-
liorations à considérer dans la gestion des 
affaires financières de Polytechnique

   Évaluer les risques

   Examiner la conformité aux lois et règlements

COMITÉ DE GOUVERNANCE

Le Comité de gouvernance est composé de 
trois membres du CAD. Il veille à ce que 
la Direction et les membres du CAD com-
prennent bien leurs rôles respectifs, res-
pectent la manière dont chacun s'acquitte 
de son rôle et dialoguent et communiquent 
entre eux avec confiance et transparence.

Le Comité de gouvernance a les mandats 
suivants :

   Procéder à l'évaluation annuelle du travail 
du président du CAD et du directeur général

   S'assurer que les membres du CAD disposent 
de l'information et de la documentation per-
tinente à l'exercice de leur mandat

   Proposer au président du Conseil des moda-
lités de fonctionnement visant à assurer la 
meilleure efficacité de ses travaux

   Favoriser l'apport et la participation de cha-
cun aux travaux du Conseil et de tous ses 
comités; à cette fin, proposer au besoin des 
séances de formation et d'information

   Voir à la mise en œuvre du Code d'éthique et 
de déontologie touchant les membres du CAD

   Diffuser et promouvoir le Code d'éthique et 
de déontologie

   Recevoir et traiter les déclarations annuelles 
des membres du Conseil et en disposer

   Conseiller les membres du Conseil sur toute 
question relative à l'application du Code 
d'éthique et de déontologie

   Présenter au Conseil un rapport annuel et 
toute recommandation qu'il juge appropriée 
en matière d'éthique et de déontologie

   Disposer des cas particuliers qui lui sont soumis

   Réviser le Code d'éthique et de déontologie 
tous les trois ans
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Conseil académique (CAC)

Le CAC est une instance qui assure une veille 
du milieu universitaire tant à l’interne qu’à 
l’externe, notamment en menant des ana-
lyses ou des études prospectives sur les fu-
tures tendances en formation et en recherche 
universitaires.

Le CAC est obligatoirement consulté sur 
toutes les politiques et les projets majeurs 
en matière d'enseignement et de recherche. 
Le CAD ou le directeur général peut lui 
demander conseil sur toute autre question 
touchant Polytechnique.

Le CAC veille à ce que Polytechnique se dis-
tingue en formation et en recherche en agis-
sant de manière innovante et à ce qu’elle 
maintienne une position de chef de file en 
matière d’enseignement et de formation 
des chercheurs en s’adaptant aux réalités  
du XXIe siècle.

Parmi les autres rôles qui lui sont impartis, 
le CAC renseigne la communauté polytech-
nicienne sur les questions qui relèvent de sa 
compétence et assure la diffusion de ladite 
information.

Commission des études

La Commission des études est une assemblée 
consultative issue du CAC chargée d’analy-
ser les projets concernant des programmes 
d’études crédités de premier, de deuxième et 
de troisième cycle. Le directeur des Affaires 
académiques et de la vie étudiante (DAAVE) 
assure les liens de communication particu-
liers entre le CAC, le CAD et l’ADD. C’est lui 
qui reçoit les mandats spécifiques confiés 
à la Commission par l’une ou l’autre de ces 
instances.

La Commission des études fait des recom-
mandations sur les sujets concernant les 
études, les règlements pédagogiques et les 
programmes de formation qui lui sont sou-
mis par le directeur de la DAAVE, le CAC et 
l'ADD ou par l’un de ses propres membres.

Par délégation de pouvoir, elle a aussi le 
mandat de se prononcer et de donner un 
avis décisionnel sur les demandes de modi-
fications mineures aux règlements ou aux 
banques de cours à tous les cycles et sur l’or-
ganisation de l’enseignement, soit les modi-
fications d’ordre technique aux analyses de 
cours, la mise à jour des préalables et co- 
requis, les modifications au descriptif de 
cours et les changements de titre. 

Commission de la recherche

La Commission de la recherche est une as-
semblée consultative du CAC chargée d'étu-
dier des dossiers, des projets et des structures 
concernant les activités de recherche et d’in-
novation. Le directeur de la Recherche, de 
l’innovation et des affaires internationales 
(DRIAI) assure les liens de communication 
particuliers entre le CAC, le CAD et l’ADD. 
C’est lui qui reçoit les mandats spécifiques 
confiés à la Commission par l’une ou l’autre 
de ces instances.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Gouvernance  (suite)



PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  37

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

La Commission de la recherche fait des re-
commandations sur tous les sujets liés à la 
recherche et à l’innovation qui lui sont sou-
mis par la DRIAI, le CAC, l’ADD ou par 
l’un de ses propres membres. Elle effectue 
le suivi des orientations stratégiques de 
Polytechnique dans ces domaines et mène 
une réflexion continue et proactive sur les 
enjeux stratégiques présents et à venir de la 
recherche.

Par délégation de pouvoir, elle examine et 
donne un avis sur les demandes de modifi-
cations mineures aux règlements ou aux pro-
cédures administratives ayant un impact sur 
la recherche. 

Les membres votants nommés par les dé-
partements représentent tout d’abord les 
intérêts et positions de leur département à la 
Commission. Sous réserve de leur caractère 
confidentiel, chaque membre de la Commis-
sion communique les informations, les re-
commandations et les décisions pertinentes 
aux responsables d’unités de recherche, aux 
chercheurs, aux étudiants et au personnel de 
recherche de Polytechnique, selon des méca-
nismes convenus à la Commission.

Assemblée de direction (ADD)

L'ADD est une instance de concertation et de 
planification sur les actions à prendre pour 
la réalisation des objectifs de Polytechnique.

L'ADD est normalement saisie de la gestion 
des activités universitaires (enseignement, 
recherche et rayonnement), des ressources 
humaines, des espaces et des finances. Elle 
est aussi une instance consultative auprès de 
la Direction.

Font partie de l'ADD le directeur général, 
les directeurs fonctionnels, les directeurs de 
départements et le secrétaire général. Pour 
bien remplir son mandat, l'ADD forme des 
comités spéciaux qui procèdent aux analyses 
préliminaires, à la formulation de propo- 
sitions de politiques ou de solutions pour 
résoudre les difficultés. 

Comité de coordination (CCO)

Le CCO est une instance décisionnelle qui 
a pour fonction d'assurer la réalisation des 
objectifs de Polytechnique.

Il voit, entre autres, à la bonne coordination 
entre les départements et les services, afin de 
mettre en place les activités et les actions né-
cessaires pour réaliser ces objectifs. À cette 
fin, il prend les décisions requises pour la 
bonne marche de Polytechnique.

Le CCO est formé du directeur général, des 
directeurs fonctionnels, du secrétaire géné-
ral (qui y participe à titre de secrétaire). Il 
s'adjoint les directeurs des services pour les 
dossiers qui les concernent. 
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Direction générale (DG)

Directeur général : Christophe Guy
(dont le mandat se terminera à l'été 2017)

Relevant du CAD, le directeur général pla-
nifie, dirige et supervise l'ensemble des acti-
vités liées à l'enseignement, à la recherche, 
au rayonnement interne et externe, ainsi 
qu'à l'administration générale de Polytech-
nique. Il préside le CAC, l'ADD et le CCO et 
s'assure que les valeurs de l’établissement et 
les exigences de performance établies sont 
respectées.

Tenant compte des développements sociaux, 
démographiques, technologiques, économi-
ques et politiques, le directeur général :

   élabore et recommande au CAD un Plan stra-
tégique afin d'assurer la croissance, la perti-
nence et la pérennité de Polytechnique;

   assure la mise en œuvre du Plan stratégique 
approuvé par le CAD et contrôle son implan-
tation afin que le développement se fasse 
selon les approbations reçues;

   révise le Plan stratégique périodiquement à 
la lumière des changements dans l'environ-
nement interne et externe et recommande au 
CAD les modifications appropriées.

Enseignement et recherche – Le directeur 
général :

   s’assure du développement et de la mise en 
place de programmes de formation et d'en-
seignement qui répondent aux besoins de la 
société et de la clientèle étudiante;

   voit à l'adéquation entre les services aux 
étudiants et les services administratifs et les 
besoins de la clientèle;

   appuie les activités de recherche et d’ensei-
gnement et met en place les structures et 
l'environnement de travail nécessaires à leur 
réalisation. 

Directions fonctionnelles
(Voir la description des services et des unités administratives à l’annexe 2)
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Gestion du personnel – Afin de favoriser 
un climat de travail propice à la réalisation  
des objectifs de Polytechnique, le directeur 
général :

   voit à ce que la gestion du corps professoral 
et du personnel se conforme aux valeurs de 
l’établissement, aux politiques, aux objectifs 
de Polytechnique dans le respect des lois, des 
règlements et des ententes signées avec toutes 
les catégories de personnel; 

   met en place des politiques, programmes et 
structures afin de maintenir un climat de tra-
vail positif; 

   met en place et effectue le suivi d’un plan de 
relève de manière à doter Polytechnique d’en-
seignants, de chercheurs et de gestionnaires de 
fort calibre. 

Gestion des actifs – Afin d'assurer une saine 
gestion des actifs de Polytechnique, le direc-
teur général :

   établit les budgets annuels de fonctionnement 
et d'immobilisations, les recommande au CAD 
et en assure le suivi;

   met en place des politiques, programmes et 
structures afin de protéger les actifs de la 
Corporation et d'assurer l'utilisation adéquate 
et efficiente de toutes les ressources. 

Gestion des relations internes et externes – 
Afin d’obtenir tout le soutien nécessaire à  
la réalisation de son mandat, le directeur 
général :

   maintient des relations étroites avec le CAD, 
les différents partenaires internes, les asso-
ciations et syndicats et les divers paliers  
de gouvernement, le ministère de l'Éducation,  
les établissements d'enseignement, de recher- 
che et les diplômés;	  
 
 

   met à contribution les membres de l'équipe 
de direction, les professeurs, les chercheurs, 
les employés ainsi que le président et les 
membres du CAD;

   s'assure que les principes de gestion de Poly-
technique sont conformes aux valeurs, aux 
règlements, aux politiques et aux objectifs 
d'un grand établissement universitaire. 

29.  Bureau du développement durable
30.  Bureau des données institutionnelles
32.  Association des diplômés
33.  Fondation de Polytechnique



40 POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Directeur : Steven Chamberland

Polytechnique offre une formation de qualité 
en génie à tous les cycles, ainsi qu’un soutien 
administratif et scolaire favorisant la réus-
site des étudiants et visant leur satisfaction. 
À cette fin, la DAAVE établit un système de 
gestion stable où les politiques et procédures 
sont bien comprises et adoptées par tous les 
membres de Polytechnique.

La DAAVE soutient les départements et les 
enseignants dans la mise en œuvre de pro-
grammes de formation novateurs qui per-
mettent à Polytechnique de se positionner 
en tant qu’établissement universitaire de ca-
libre mondial.

Elle veille également à offrir aux profession-
nels en exercice des services de formation 
et de perfectionnement répondant aux exi-
gences du marché du travail en génie et dans 
les domaines connexes.

Par ailleurs, la DAAVE met sur pied la Jour-
née de l’enseignement et de l'apprentissage 
et participe à l’organisation de différents 
concours internes.

1.  Bureau des affaires professorales
2.  Bureau d’appui pédagogique 
3.  Carrefour Perfectionnement 
      Polytechnique Montréal 
4.  Direction des études de l’ingénieur
5.  Direction des études supérieures
6.  Registrariat
7.  Service aux étudiants 
8.  Service du recrutement
9.  Service stages et emplois 

Directions fonctionnelles  (suite)

Direction des affaires académiques 
et de la vie étudiante (DAAVE) 
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Directeur : François Bertrand

La DRIAI veille au positionnement et au 
rayonnement de Polytechnique Montréal en 
matière de recherche et d’innovation. Elle 
sensibilise la communauté polytechnicienne 
aux enjeux de la recherche, voit à la bonne 
gouvernance des activités de recherche et en 
coordonne les opérations de soutien et de 
développement.
 
Elle a, notamment, les responsabilités sui-
vantes :

   Planification stratégique de la recherche

   Relations gouvernementales ayant trait à la  
politique de la recherche	

   Lien avec les vice-rectorats Recherche des 
autres universités

   Encadrement des travaux de recherche avec 
des animaux, des êtres humains, ainsi que 
des risques biologiques et des risques infor-
matiques

   Représentation de Polytechnique Montréal 
en matière de recherche

   Attribution de prix

   Organisation de concours

   Rayonnement et mise en valeur des chercheurs  
et de leurs travaux	

   Gouvernance de la recherche

   Découverte et promotion des projets phares 
de la grande campagne CM3

   Montage de chaires de recherche et de di-
verses initiatives en appui à ses professeurs-
chercheurs
 
 
 
 
 

 
 
 
 

10.  Bibliothèque
11.  Bureau de la recherche et 
        Centre de développement technologique 
12.  Bureau des partenariats et de 
        l’infrastructure de recherche
13.  Bureau des relations internationales 
14.  Coordination à l’entrepreneuriat et 
        aux transferts technologiques
15.  Polyvalor, société en commandite 
16.  Centre d’entrepreneuriat Poly-UdeM

Direction de la recherche, de l’innovation 
et des affaires internationales (DRIAI)
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Directeur : Richard Hurteau

La DA a pour mandat d’appuyer la DG dans 
la réalisation de la mission de Polytechnique.
Avec les services qui relèvent d’elle, elle joue 
un rôle indispensable de soutien à l’ensei-
gnement et à la recherche.. 

La DA :

   assure la gestion des ressources humaines 
et est la partenaire de la Direction, des 
professeurs et de l’ensemble du personnel 
en matière de relations de travail;

   voit à la répartition budgétaire des res-
sources financières disponibles;

   aide chacune des unités (départements et 
services) à accomplir sa mission respective;

   s’assure que les fonds attribués sont utili-
sés selon les budgets alloués et les règles 
et procédures en vigueur;

   veille à l’opération optimale des immeu-
bles et gère les grands projets de construc-
tion et de réaménagement;

   autres responsabilités : gestion des ressour- 
ces physiques, des immeubles, de la sûreté 
et des mesures d’urgence, de la santé et 
sécurité au travail, ainsi que de l’ensemble 
des projets de construction. 

Enfin, la DA doit voir à ce que Polytech-
nique se conforme aux exigences légales et 
réglementaires en vigueur au Québec et au 
Canada, dans les domaines relevant de sa 
compétence. 

17.  Service des finances
18.  Service des immeubles et 
        des projets d’aménagement majeurs
19.  Service des ressources humaines
20.  Secteur santé-sécurité 
21.  Service de la sûreté institutionnelle
22.  Stationnements
31.  Bureau de la retraite 

Directions fonctionnelles  (suite)

Direction de l’administration (DA) 
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Directeur : Philippe Duby

L’iDR est appelée à relever divers défis, dont 
celui de maintenir et de développer l’infras-
tructure des technologies de l’information, 
des télécommunications et des systèmes de 
gestion, conformément au Plan stratégique 
2012-2017.

La modernisation des applications et, plus 
particulièrement, du système de gestion 
scolaire sont des priorités. L‘iDR chapeaute 
aussi les activités de communications et de 
relations publiques, ainsi que l’offre en ma-
tière d’édition et de reprographie.

Les ressources informationnelles sont l’un 
des fondements du développement futur de 
Polytechnique. Une vision d’affaires et l’uti-
lisation efficace et efficiente des ressources 
informationnelles permettront à Polytech-
nique d’améliorer sa position concurrentielle.

Au service des professeurs, des étudiants, des 
employés et du grand public, l’iDR contri-
buera à faire de Polytechnique un meilleur 
établissement.

23.  Bureau de projets TI 
24.   Presses internationales Polytechnique inc.
25.  Service des communications et 
        des relations publiques
26.  Service informatique
27.  Service de reprographie

Direction des ressources 
informationnelles (iDR) 
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Secrétaire général : Luc Maurice

Dans un contexte de bonne gouvernance 
et dans un milieu qui privilégie la liberté 
d'expression, le respect des opinions, la 
recherche constante de l'excellence et  
la gestion rigoureuse des fonds publics, la 
mission du SGSJG englobe trois volets : 

1.	 Affaires juridiques et réglementaires : consul-
tation (nomination des cadres supérieurs et 
des directeurs de département), médiation, 
arbitrage des conflits, poursuites, défense des 
droits de Polytechnique, examen des docu-
ments officiels tels que règlements, politiques 
et directives devant être adoptés par les ins-
tances	

2.	 Gestion des instances : nomination des mem-
bres, préparation et tenue des réunions, diffu-
sion des procès-verbaux aux publics concernés

3.	 Gestion des documents administratifs et des 
archives : tenue des registres officiels, ges-
tion des documents actifs, semi-actifs et 
historiques de toutes les unités, production 
d'outils de travail tels que le Calendrier de 
conservation des documents et le Guide de 
classification uniforme, formation des utili-
sateurs 

28.  Bureau des archives

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018
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Directions fonctionnelles  (suite)

Secrétariat général et Service juridique 
et à la gouvernancE (SGSJG) 
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Le Plan d’effectifs est un outil de gestion 
qui recense les postes permanents autori-
sés par Polytechnique et financés par les 
budgets de fonctionnement de l’année en 
cours. Il comprend aussi les postes sub-
ventionnés financés par d’autres sources, 
notamment par les budgets de recherche.

Principes directeurs :

   Le Plan d'effectifs est adopté par le CEX sur 
recommandation du CCO.

   Le Plan d'effectifs adopté est en vigueur pen-
dant l'année financière pour laquelle il a été 
approuvé.

   Il est révisé annuellement dans le cadre de 
l'opération de planification budgétaire.

   On y définit les postes permanents autori-
sés pour une année financière et, en consé-
quence, les ressources humaines mises à la 
disposition des unités administratives pour 
leur permettre de réaliser adéquatement la 
mission, les mandats, les activités, les pro-
jets et les objectifs que la Direction leur a 
délégués.

Le Plan d’effectifs est régi par les règles de 
gestion qui lui sont propres quant à son 
adoption et à sa révision annuelle, ainsi 
que par les règles applicables à la création 
ou à l'abolition de postes permanents.

POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

PLAN D’EFFECTIFS
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Tableau 1

 Postes au Plan d'effectifs
2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018

réel réel anticipé projeté

Professeurs 254,0 255,0 255,0 263,0

Cadres supérieurs 5,0 5,0 5,0 5,0

Directeurs de département (comptés avec les professeurs) 7,0 7,0 7,0 7,0

Directeurs de service 20,6 19,6 20,6 20,6

Personnel cadre
Personnel professionnel

55,6
103,8

55,0
105,8

56,0
107,8

56,0
109,8

Personnel technique 118,0 120,0 120,0 122,0

Personnel de bureau 131,4 128,4 129,0 129,0

Personnel Métiers et service 109,3 109,3 107,3 107,3

Total 797,7 798,1 800,7 812,7
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Définitions 

�� Professeur : Personne détenant le titre  
de professeur adjoint, agrégé ou titulaire  
ou de maître d'enseignement.

�� Cadre supérieur : Responsable d'une  
unité administrative, à savoir le directeur 
général, les directeurs fonctionnels, le  
secrétaire général.

�� Directeur de département : Professeur  
responsable d'un département.

�� Directeur de service : Responsable  
d’un service.

�� Personnel cadre : Gestionnaire d'une  
sous-unité administrative sur le plan  
de la gestion des ressources humaines,  
financières et matérielles.

�� Personnel professionnel : Personne  
détenant un poste dont les exigences  
nécessitent des connaissances acquises  
par l'obtention d'un diplôme universitaire  
de premier cycle.

�� Personnel technique : Personne détenant 
un poste dont les exigences nécessitent des 
connaissances acquises par l'obtention d'un 
diplôme d'études collégiales.

�� Personnel de bureau : Personne détenant  
un poste permanent de secrétariat ou de  
travail de bureau.

�� Personnel Métiers et service : Personne  
détenant un poste de métier spécialisé  
ou personne affectée à l'entretien.

Variation projetée 
des effectifs pour 2017‑2018 : 

Le démarrage des 2 projets APOGÉE en 
2016-2017 nécessitera l’embauche d’une 
douzaine de professeurs au cours des 
12 à  15  prochains mois dans différents 
domaines des sciences du vivant et des 
sciences des données. Nous croyons que ces 
embauches et la mise en route des projets 
auront également un impact sur le person-
nel administratif et de soutien au cours des 
prochaines années.
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POLYTECHNIQUE APPLIQUE 

DES POLITIQUES DANS LE BUT 

D’ORIENTER À LONG TERME 

SES DÉCISIONS ET D’ASSURER 

UNE SAINE GESTION DES FONDS 

PUBLICS QUI LUI SONT ATTRIBUÉS. 

NATURELLEMENT, LA PLUS 

GRANDE PART DU PROCESSUS 

BUDGÉTAIRE PORTE SUR LE  

FONDS DE FONCTIONNEMENT 

(SANS RESTRICTIONS), CAR  

C’EST LÀ QUE NOUS JOUISSONS  

DE LA PLUS GRANDE MARGE  

DE MANŒUVRE.  

3. POLITIQUES 
		   FINANCIÈRES 
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Politiques financières

Politiques internes

Politique sur l’audit interne

En appui aux principes de saine gestion, le 
CAD a mis en place le Comité de vérification 
et demandé un plan d’audit interne pour 
assurer le maintien d’un processus d’évalua-
tion indépendant. Le Comité de vérification 
joue un rôle stratégique auprès du CAD et 
a comme mandat de lui donner l’assurance 
que les responsabilités de gestion déléguées 
aux gestionnaires sont bien assumées au sein 
de Polytechnique; que les processus de ges-
tion des risques et de contrôle sont efficaces, 
efficients et économiques. Toutes les activi-
tés, tous les processus de gestion, de même 
que toutes les ressources de Polytechnique 
pourraient être soumis à un audit.

Processus d’analyse des besoins 
en ressources humaines

Le CCO de Polytechnique voit à l’application 
des règles administratives relatives au Plan 
d'effectifs. Le Plan de délégation en gestion 
des ressources humaines évoque le prin-
cipe de responsabilisation des gestionnaires 
et le rôle-conseil du Service des ressources 
humaines.

Tous les ans, durant le processus budgétaire, 
chaque direction, département et service 
confirme ses besoins en personnel perma-
nent ou temporaire. Ces besoins sont ensuite 
évalués dans le cadre du processus budgé-
taire global par le Comité du budget. Pour 
le personnel temporaire, les départements 
et les services peuvent procéder à leur dota-
tion en fonction de leurs besoins et de leur 
budget propre, avec l’autorisation préalable 
du directeur général ou du directeur fonc-
tionnel concerné, alors que les autorisations 
du CCO et de l’ADD sont requises pour les 
postes permanents en respectant les proces-
sus en place (voir le processus d’autorisation 
de dotation de postes permanents aux pro-
chains paragraphes).

Postes de professeurs

Chaque année, les directeurs de département 
sont appelés à soumettre leurs besoins en 
ressources professorales selon des modalités 
spécifiques, en tenant compte notamment 
des dispositions prévues dans les conven-
tions collectives. Un plan départemental 
est établi et mis à jour périodiquement.  
 

Ce plan doit prévoir les besoins en ressources 
professorales et pour les autres ressources 
humaines, pour les années à venir.

Processus d’autorisation 
de dotation en postes permanents

Le coût des postes permanents pour le Plan 
d’effectifs est prévu au budget. Chaque direc-
tion, département et service doit demander 
l’autorisation au CCO afin de pouvoir mettre 
de l’avant le processus de dotation de tous les 
postes permanents.

De plus, le CCO peut déterminer une date 
d’entrée en fonction d’un nouveau titulaire 
d’un poste afin de tenir compte du contexte 
budgétaire. En cours d’année, il peut, selon 
les situations particulières qui lui sont pré-
sentées, autoriser l’ouverture de postes per-
manents qui ne sont pas prévus au budget. 
Une fois l’autorisation du CCO obtenue, le 
processus d’affichage et de dotation du poste 
permanent est mis en marche.
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Autres règles budgétaires 
particulières :    

1.	 Les coûts de système* impartis aux services 
autofinancés sont assumés par ces derniers.

2.	 L’attribution du budget aux services com-
prend les mesures récurrentes de l’année 
précédente, ainsi que les variations de coûts 
provenant d’un changement des avantages 
sociaux ou d’une progression salariale 
découlant d’événements indépendants de la 
volonté de l’unité administrative, pour les 
effectifs en poste. Cette attribution est révi-
sée au cours et à la fin de l’exercice avec les 
données réelles de l’année financière cou-
rante.

3.	 Les allocations de départ à la retraite sont 
imputées au budget de l’établissement. 
Elles comprennent celles du personnel des 
entreprises auxiliaires.

4.	 Les montants octroyés à partir du Fonds des 
priorités stratégiques de l’établissement 
sont disponibles pour une année budgétaire. 
Une prolongation des enveloppes peut être 
accordée par le CCO. 

Politique sur l’administration  
des fonds de recherche

Le Bureau de la recherche et Centre de dé-
veloppement technologique (BRCDT) est le 
mandataire officiel de Polytechnique pour 
administrer, en étroite collaboration avec 
le Service des finances et les départements 
concernés, toute subvention de recherche 
accordée pour la réalisation d'un projet ou 
l'achat d'équipement, ou tout contrat de 
recherche, financés par des organismes ex-
ternes et sous la direction d'un titulaire de 
subvention ou d'un directeur de projet.

À l’exception des subventions de recherche 
octroyées par les grands conseils provinciaux 
et fédéraux, les demandes d'ouverture d'un 
compte de recherche et le versement de tout 
montant destiné à financer des activités de 
recherche ou à l'achat d'équipement doivent, 
pour être traités par le Service des finances 
de Polytechnique, avoir été approuvés par le 
directeur du département et autorisés par le 
BRCDT. La réception d'une notification de 
décision d'un organisme subventionnaire ou 
la signature d'un contrat de recherche sont 
des conditions qui mènent à l'ouverture d'un 
compte de recherche.

Les montants déposés dans les comptes de 
recherche sont rendus disponibles au titu-
laire de subvention ou au directeur de projet 
dès que toutes les conditions relatives à l'exé-
cution du projet de recherche, le cas échéant, 
ont été satisfaites (obtention d'un certificat 
de conformité éthique ou environnementale, 
conclusion d'une entente de partenariat, par 
exemple).
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** Coûts de système : Coûts relatifs à l’augmen-
tation de la masse salariale des employés à la 
suite de la progression normale des échelons sa-
lariaux et de l’indexation des grilles salariales.
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Politique sur les frais  
indirects de la recherche (FIR)

Les FIR sont les frais réels engagés par  
Polytechnique, mais que l'on ne peut cerner, 
comptabiliser aisément et imputer direc-
tement à un projet. Tant les directions, les 
départements que les services de Polytech-
nique peuvent y être assujettis. On distingue 
trois types de FIR : 

1.	 Les frais indirects liés aux espaces : frais 
d'acquisition, d'opération (énergie, chauffage, 
entretien, etc.), de sécurité et de maintien des 
espaces de recherche

2.	 Les frais indirects liés aux équipements : frais 
de renouvellement, d'opération, d’étalonnage, 
d'entretien, de formation du personnel et de 
maintien des équipements de recherche

3.	 Les frais indirects liés aux services : adminis-
tration, développement et soutien des activités 
de recherche, transfert de technologie, biblio-
thèque, informatique, télécommunications, 
services juridiques, gestion des ressources 
humaines, finances, etc.

Les subventions, tout comme les contrats, 
entraînent des coûts indirects de recherche. 
Lorsqu'ils ne sont pas prélevés à même les 
fonds de subvention ou couverts par un 
programme gouvernemental, les FIR repré-
sentent alors une contribution de Polytech-
nique au projet.

Le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada couvrent partiellement, 
à l’aide de programmes, les FIR pour les 
activités de recherche qu'ils financent. 
Dans de tels cas, les montants prélevés par 
Polytechnique visent à compléter ces contri- 
butions gouvernementales. Lorsqu’il s’agit 
de contrats de recherche attribués par des 
partenaires, notamment industriels, Poly-
technique prélève des sommes à même le 
montant total pour payer les coûts indirects 
de recherche engagés.

La Directive de Polytechnique relative aux 
frais indirects de la recherche stipule que 
Polytechnique doit percevoir des FIR sur 
tous les contrats de recherche et en précise 
les taux.
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Politique relative 
aux droits de scolarité

Polytechnique doit appliquer la Politique 
relative aux droits de scolarité déterminée 
par le gouvernement du Québec (MEES) qui 
précise le montant annuel maximal par unité 
que les établissements universitaires peuvent 
percevoir des étudiants qui s’inscrivent à des 
activités d’enseignement. Ce montant diffère 
selon que l’étudiant est québécois, canadien 
d’une autre province, français ou d’un autre 
pays. 

Montant forfaitaire exigé des 
étudiants canadiens ou des rési-
dents permanents du Canada qui 
ne sont pas résidents du Québec

Depuis le trimestre d’automne 1997, les étu-
diants canadiens et les résidents perma-
nents du Canada qui ne sont pas résidents du  
Québec paient des droits de scolarité globa-
lement comparables à ceux en vigueur dans 
les universités situées ailleurs au Canada.  

En conséquence, ces étudiants versent, en 
plus des droits de scolarité de base, un mon-
tant forfaitaire par unité. Certaines exemp-
tions ont été prévues :

   Étudiants inscrits à des programmes condui-
sant à l’obtention d’un grade de doctorat

   Étudiants en rédaction d’un mémoire de maî-
trise

   Étudiants inscrits à un stage de résidence en 
médecine

   Étudiants admis à un programme d’études 
supérieures contingenté et qui sont visés 
par les ententes intergouvernementales que  
le Québec a conclues avec l’Ontario et le 
Nouveau-Brunswick

   Étudiants inscrits à temps plein à des pro-
grammes d’études de langue et de littérature 
françaises ou d’études québécoises, selon les 
conditions établies par le Ministère

Montants forfaitaires 
exigés des étudiants étrangers

Depuis l’automne 2008, il existe deux vo-
lets pour les montants exigés des étudiants 
étrangers, soit un volet déréglementé et un 
volet réglementé :

A.	 Volet déréglementé

Pour les étudiants étrangers, le Ministère a 
déréglementé, depuis l’automne 2008, les 
montants forfaitaires de certaines disciplines 
du 1er cycle qui appartenaient auparavant aux 
familles disciplinaires dites «  lourdes  » (gé-
nie, informatique, mathématique et sciences 
pures) et aux familles disciplinaires dites  
« légères » (administration et droit). Le niveau 
du montant forfaitaire exigé des étudiants 
étrangers pour ces familles du 1er  cycle est 
déplafonné et est déterminé par les établis-
sements. Ce montant ne doit toutefois pas 
être inférieur à celui exigé pour les disciplines 
réglementées.
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B.	 Volet réglementé 

Ce volet couvre toutes les familles discipli-
naires de tous les cycles d’études, à l’excep-
tion des 6 familles disciplinaires du 1er cycle 
ciblées par la déréglementation. En sus des 
montants forfaitaires déterminés par le gou-
vernement, les universités peuvent exiger 
des étudiants étrangers assujettis à ces mon-
tants une somme supplémentaire équivalant 
à 10 % au maximum du montant forfaitaire, 
pour financer notamment les coûts relatifs à 
leur promotion, à leur recrutement et à leur 
encadrement.

Étudiants français

À partir du trimestre d’automne 2015, l’en-
tente signée en mars 2015 avec la France pré-
voit des modalités particulières :  

   Les étudiants français inscrits à un programme 
d’études conduisant à un grade ou à un diplôme 
universitaire de 1er cycle bénéficient du Régime 
des droits de scolarité et montants forfai-
taires applicable aux étudiants canadiens non- 
résidents du Québec.

   Tous les étudiants français inscrits à un pro-
gramme d’études conduisant à un grade ou à 
un diplôme universitaire de 2e ou de 3e cycle 
bénéficient du Régime des droits de scolarité 
applicable aux étudiants québécois.

   Les étudiants français résidant de façon perma-
nente, depuis plus de cinq ans, dans la collec-
tivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon  
continuent de bénéficier du Régime d’exemp-
tion au tarif québécois pour un programme 
d’études conduisant à un grade ou à un diplôme 
universitaire de 1er cycle. 

Exceptionnellement, les étudiants français 
qui étaient inscrits au 1er cycle dans une uni-
versité québécoise au trimestre d’hiver 2015 
continuent de bénéficier d’une exemption 
du montant forfaitaire, et ce, jusqu’à la fin 
de leur programme d’études. Toutefois, si un 
changement de programme survient à partir 
du trimestre d’automne 2015, l’étudiant doit 
acquitter les droits de scolarité des étudiants 
canadiens non-résidents du Québec. Pour 
l’application de cette mesure particulière, 
le programme d’études est lié à la notion  
de discipline d’études (administration, so-
ciologie, etc.).

Politique concernant 
les frais institutionnels 
obligatoires (FIO)

Polytechnique doit également respecter la 
politique gouvernementale qui encadre les 
FIO. Ces frais correspondent à l’ensemble 
des frais obligatoires imposés par les univer-
sités à leurs étudiants, en dehors des droits 
de scolarité.

Pour Polytechnique, les FIO englobent no-
tamment les frais généraux (admission, 
inscription, examen, stage, etc.), les frais 
technologiques, les frais de service aux étu-
diants, les contributions à la vie étudiante, 
les frais de droits d’auteur, les frais de rédac-
tion de thèse, les primes relatives à certaines 
assurances obligatoires et divers autres frais 
(relevés de notes, délivrance de diplômes, 
laboratoires, etc.). Les frais imposés pour 
l’exercice de certains recours, tels les frais 
de révision de note, font également partie du 
périmètre des FIO.

Politiques financières

Politiques externes (suite)
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Pour qu’ils soient considérés comme des FIO, 
ces frais doivent être imposés et facturés di-
rectement à l’étudiant par Polytechnique et 
toucher tous les étudiants, sans possibilité de 
s’y soustraire. Chaque année, les universités 
doivent s’assurer qu’aucun étudiant ne subit 
une hausse de FIO supérieure au taux d’in-
dexation indiqué par le gouvernement du 
Québec, à moins d’une entente signée avec 
les associations étudiantes.

Dépenses d’investissement 
au budget de fonctionnement

Polytechnique se conforme à la règle du 
MEES selon laquelle nulle acquisition 
de mobiliers, d’équipements, de matériel 
roulant et de documents de bibliothèque 
(« MAO » : mobilier, appareillage, outillage) 
ne doit être financée à même les enveloppes 
d’investissement, à l’exception de l’enveloppe 
de développement informatique et de la nou-
velle enveloppe destinée au renouvellement 
du parc mobilier. Par conséquent, la majorité 
des besoins en MAO de Polytechnique sont 
financés par son budget de fonctionnement. 

Politique d’acquisition 
de biens et services

La politique vise à permettre à Polytech-
nique d'acquérir des biens et services de 
qualité et au meilleur coût compte tenu des 
exigences et des conditions du marché, dans 
le respect des lois et des accords applicables. 
La politique soutient la transparence dans 
les processus contractuels, la possibilité pour 
les fournisseurs de participer aux appels 
d'offres, le traitement intègre et équitable des 
fournisseurs, la mise en place de procédures 
efficaces et efficientes comportant notam-
ment une évaluation préalable des besoins 
adéquate et rigoureuse qui tient compte des 
orientations de Polytechnique en matière de 
développement durable et d'environnement, 
la mise en œuvre de systèmes d'assurance de 
la qualité, la reddition de comptes fondée sur 
la responsabilité du Dirigeant de Polytech-
nique et sur la bonne utilisation des fonds 
publics. La politique définit les responsabi-
lités des différents intervenants.

Seuls les « Approvisionnements », un sec-
teur du Service des finances, sont habilités à 
effectuer des achats de biens et de services 
au nom de Polytechnique, quelle que soit la 
source de financement. La présente politique 
favorise la concurrence et la recherche du 
meilleur produit et service en tenant compte 
du prix, de la qualité, du délai de livraison, du 
service après-vente et des critères d’évalua-
tion prévus aux appels d'offres. Les Approvi-
sionnements sont à la disposition de toutes 
les unités pour les conseiller au besoin. 

Loi sur la gouvernance  
et la gestion des ressources 
informationnelles des 
organismes et des entreprises  
du gouvernement (LGGRI)

Adoptée en juin 2011, la LGGRI établit 
un cadre de gouvernance et de gestion en 
matière de ressources informationnelles 
applicable aux ministères et à la plupart 
des organismes publics, y compris à ceux 
du réseau de l’éducation et du réseau de la  
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santé et des services sociaux. Elle vise à ins-
taurer une gouvernance intégrée et concer-
tée, à optimiser les façons de faire ainsi qu’à 
assurer une gestion rigoureuse et transpa-
rente des sommes consacrées aux ressources 
informationnelles.

Parmi les obligations qui leur incombent en 
vertu de la LGGRI et des Règles, les établis-
sements universitaires doivent faire approu-
ver leur programmation annuelle et faire 
autoriser leurs projets en ressources infor-
mationnelles par la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur.

Subvention conditionnelle 

La subvention du MEES compte pour plus 
de 70  % des revenus de fonctionnement de 
Polytechnique. Toutes les universités sont 
soumises aux règles budgétaires du MEES. Il 
est à noter que le Ministère applique à tous 
une politique québécoise de financement 
des universités. Cette dernière vise, entre 
autres, « le maintien de l’équilibre budgé-
taire annuel de chaque établissement ». Pour 
Polytechnique, le Ministère réserve ainsi une 

somme de plus ou moins 7,5 M$ qui lui est 
versée lorsque toutes les conditions d’octroi 
sont respectées (c’est-à-dire si, selon le ré-
sultat annuel aux fins de la présente Règle, 
Polytechnique atteint l’équilibre ou est en 
surplus budgétaire).

Directive sur la gestion 
des projets majeurs 
d’infrastructure publique

Comme son nom l’indique, la Directive dé-
termine les mesures requises pour assurer la 
gestion rigoureuse des projets majeurs d’in-
frastructure publique. Elle vise notamment 
à promouvoir les meilleures pratiques en 
gestion de projet, afin de faire les bons choix 
d’investissement pour se munir d’infrastruc-
tures de qualité tout en respectant les limites 
d’investissement établies.

C’est la Société québécoise des infrastruc-
tures (SQI) qui a pour mission de soutenir 
les organismes publics dans la gestion de 
leurs projets d'infrastructure publique et de 
développer, de maintenir et de gérer un parc 
immobilier qui répond à leurs besoins.

La SQI permet au Conseil des ministres de 
disposer de l’information nécessaire pour 
convenir de la pertinence d’un projet majeur 
et pour s’assurer que toutes les actions néces-
saires, depuis le démarrage du projet jusqu’à 
sa clôture, ont été prévues et complétées.

La Directive sur la gestion des projets ma-
jeurs d’infrastructure publique permet de 
mieux encadrer le processus de gouvernance 
des projets majeurs et d’arrimer les décisions 
du gouvernement avec les catégories d’avan-
cement apparaissant au Plan québécois des 
infrastructures (PQI).

Le cheminement d’un projet majeur d’in-
frastructure publique est décrit schémati-
quement ci-après et comporte deux phases : 
l’avant-projet et la gestion du projet. Le 
schéma inclut également les moments où 
le CAD de Polytechnique doit intervenir 
dans le processus. 
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FICHE D’AVANT PROJET 
(Inscription du projet)

 ■ Description sommaire du 
besoin exprimé (situation 
actuelle et besoin en 
découlant — données 
mesurées et vérifiables)

 ■ Estimation préliminaire 
du coût total du projet

 ■ Estimation du coût 
pour produire chacun 
des éléments du dossier 
d’opportunité

DOSSIER D’OPPORTUNITÉ 
(Analyse des options et programme fonctionnel et technique)

 ■ Étude du besoin (situations actuelle et souhaitée; facteurs qui contribuent au 
besoin; conséquences du statu quo ; liste des solutions non immobilières évaluées)

 ■ Détermination des exigences du projet (exigences et contraintes fonctionnelles 
et techniques; niveau de qualité attendu)

 ■ Détermination et évaluation des options possibles (faisabilité technique et 
technologique; contexte socio-économique; analyse avantages-coûts; incidences 
humaines opérationnelles et environnementales; parties prenantes et leur 
influence potentielle; risques et incidence potentielle; échéancier préliminaire; 
estimation du coût total; stratégie de financement)

 ■ Choix et justification de la meilleure option à long terme
 ■ Répartition annuelle de l’investissement requis
 ■ Estimation du coût pour produire chacun des éléments du dossier d’affaires

DOSSIER D’AFFAIRES 
(Plans et devis)

 ■ Portée du projet
 ■ Échéancier du projet
 ■ Coût estimé du projet
 ■ Plan de gestion du projet
 ■ Plans et devis
 ■ Montage financier définitif
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Autres politiques 
ET DIRECTIVES

Règles relatives à la  
transmission de l’information
(reddition de comptes)

Les établissements doivent transmettre au 
Ministère l’information nécessaire pour l’ap-
plication d’une loi et l’exercice de ses respon-
sabilités concernant le système universitaire, 
selon les spécifications, les modalités et les 
échéances requises. L’information à trans-
mettre comprend les données demandées 
pour assurer des suivis d’ordre législatif, ré-
glementaire ou administratif; celles requises 
pour constituer des bases de données statis-
tiques ou de gestion sur le système univer-
sitaire, de même que divers renseignements 
pouvant être demandés de façon ponctuelle 
à un ou plusieurs établissements afin de ré-
pondre à des besoins particuliers. 

Chaque établissement doit transmettre au 
Ministère :

   Les données requises en application du pre-
mier alinéa de l’article 4.1 de la Loi sur les 
établissements d’enseignement de niveau uni-
versitaire, soit annuellement les états finan-
ciers, un état du traitement des membres de 
son personnel de direction, un rapport sur sa 
performance et un rapport sur ses perspec-
tives de développement.

   Les informations et les documents requis pour 
l’application de la Loi sur la gouvernance et la 
gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gou-
vernement (LGGRI), chapitre G-1.03, et des 
règles selon les modalités définies avec le diri-
geant du réseau de l’information du Ministère.

Chaque établissement doit également trans-
mettre au Ministère les données relatives 
aux systèmes d’information ou aux rapports 
suivants, selon les spécifications et les moda-
lités déterminées par le Ministère :

   le Système d’information financière des uni-
versités (SIFU)

   le dépôt des Prévisions budgétaires annuelles

   le système de Gestion des données sur l’effectif 
universitaire (GDEU)

   un rapport du Système d’information sur la 
recherche universitaire (SIRU)

   le Système d’information sur les locaux des 
universités (SILU)

   la Déclaration annuelle des projets quinquen-
naux d'investissements

   la tarification des droits de scolarité et des FIO

   les états financiers audités et le rapport de 
l’auditeur

   l’état audité du traitement des membres du per-
sonnel de direction et le rapport de l’auditeur
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Vérification

Le Ministère pourra procéder à une vérifi-
cation ou confier à un auditeur indépendant 
un mandat d’application de procédures d’au-
dit spécifiées, auprès de tout établissement, 
à l’égard de l'utilisation des subventions 
octroyées et des autorisations d'emprunts 
émises. Ces mandats peuvent notamment 
porter sur les données du :

   SIFU

   Système GDEU

   SIRU

   les coûts et la consommation énergétiques

   le calcul des salaires moyens

Directive sur la 
gestion de la dette

La Direction de Polytechnique accorde une 
importance primordiale à sa gestion finan-
cière. L’adoption de principes directeurs de 
gestion de la dette s’inscrit dans cette pra-
tique afin d’assurer le maintien de l’endet-
tement à un niveau permettant à la fois de 
respecter la capacité de payer de Polytech-
nique et de maintenir sa capacité à réaliser 
sa mission avec qualité. Les principes direc-
teurs permettent de prendre les meilleures 
décisions en matière d’emprunts, de contrô-
ler et de justifier la structure d’endettement.

La GFOA recommande que toutes les ad-
ministrations adoptent par écrit de tels 
principes en matière de gestion de la dette 
et qu’elles les examinent et les révisent 
régulièrement.

   Responsabilité : le Comité du budget et le 
Service des finances (sous l’autorité du direc-
teur de l’Administration) ont le mandat de dé-
finir les stratégies et les meilleures pratiques 
en matière de gestion de la dette, d’en assurer 
son financement, ainsi que de proposer des 
balises relativement à la gestion du risque à 
court et à long terme.

   Objectifs poursuivis : Polytechnique veut fa-
voriser une saine gestion de ses finances. Le 
respect de grands principes touchant notam-
ment la gestion de la dette mais également 
l’investissement, la gestion des excédents 
de fonctionnement, la capitalisation des dé-
penses en immobilisations et le financement 
du Régime de retraite sont requis pour :

–– Prévoir les coûts de la dette sur le budget 
de fonctionnement et éviter que la dette 
augmente plus rapidement que la capacité 
de payer de Polytechnique
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–– Limiter notre vulnérabilité à long terme 
relativement à d’éventuels changements 
du contexte économique

–– Voir à l’utilisation judicieuse de la dette 
pour atteindre les objectifs stratégiques

–– Connaître notre marge de manœuvre en 
matière d’endettement pour saisir des 
occasions qui pourraient se présenter de 
façon ponctuelle

–– Faire face à un imprévu majeur touchant 
nos infrastructures (ou celles que nous par-
tageons avec le campus de l’Université de 
Montréal)

–– S’assurer d’une comptabilisation adéquate 
et intégrale des immobilisations

–– Financer adéquatement à long terme le 
Régime de retraite

   Il existe deux types d’endettement :

1.	 Un endettement en immobilisations pour 
un projet (et la dépense en capital) que le 
gouvernement du Québec a autorisés en 
amont. Dans ce cas, Polytechnique reçoit 
l’autorisation d’emprunter du gouverne-
ment du Québec qui garantit le prêt auprès 

de la banque. Ce type d’endettement n’a 
pas d’incidence sur notre budget de fonc-
tionnement et aucune entrée ou sortie 
de fonds n’est faite; seules des écritures 
comptables sont enregistrées pour la partie 
des intérêts assumés par le MEES.

2.	 Un endettement (prêt) non garanti par le 
gouvernement et dont Polytechnique doit 
assumer seule les coûts (capital et intérêts) 
à même son Fonds de fonctionnement (par 
exemple, le déficit du Régime de retraite, 
le passif au titre des avantages sociaux fu-
turs ou encore des projets de construction 
non pris en charge par le gouvernement du 
Québec).

   Encadrement légal :

–– Loi sur les investissements universitaires 
(chapitre I-17)

–– Loi sur les infrastructures publiques  
(chapitre I-8.3)

–– Loi sur l’administration financière  
(chapitre A-6.001, a. 77.1)

   Principes directeurs relatifs à la gestion de 
la dette : La Direction s’assure d’un équi-
libre entre les investissements financés à long 
terme et la durée des activités et des services 
ayant été l’objet de ces investissements. Le 
recours à l’endettement a pour effet de répar-
tir le fardeau de la dette sur plusieurs exer-
cices financiers futurs. Il convient de voir à ce 
que les dépenses ainsi financées entraîneront 
une capacité, d’une durée au moins équiva-
lente, à rendre des services à la communauté 
polytechnicienne. Pour ce faire, la Direction 
devrait :

i.	 Financer ses immobilisations sur une pé-
riode correspondant à la première éven-
tualité :

–– La période d’amortissement de l’actif  
telle qu’elle est établie dans les  
Méthodes comptables de Polytechnique ;

–– Une durée maximale de 20 ans.

ii.	 Financer à même ses revenus de fonction-
nement toutes dépenses non capitalisables 
qui ne peuvent être financées par d’autres 
sources.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 

Politiques financières

Autres politiques 
ET DIRECTIVES (suite)
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iii.	Gérer la dette avec prudence :
–– L'endettement doit être considéré comme 

un élément permanent de la structure 
financière de Polytechnique;

–– La Direction doit recourir à toutes les 
sources envisageables de financement 
pour ses projets d'immobilisations, soit  
la philanthropie, l'emprunt externe, les 
subventions, les contrats de location- 
acquisition et la création de réserves  
provenant du Fonds de fonctionnement 
pour des projets futurs;

–– La Direction choisira les montants et les 
types particuliers d'emprunts, ainsi que 
leurs utilisations, de façon à réduire le 
plus possible les coûts du capital;

–– La Direction a la responsabilité de 
prendre tous les moyens nécessaires pour 
réduire au minimum les risques financiers 
associés à la gestion de sa dette : 

–– en établissant un cadre financier à long 
terme et en prenant des décisions d’em-
prunter en lien avec cette planification  
et les objectifs organisationnels;

–– en gérant les coûts de la dette de manière 
à faire face aux éventualités telles que les 
changements des taux d’intérêt, les inves-
tissements majeurs non planifiés et tous 
les autres événements du même ordre.

   Indicateurs permettant de mesurer le niveau 
d’endettement : Deux indicateurs nous per-
mettent de mesurer l’évolution du niveau d’en-
dettement et de faire en sorte que l’ampleur 
du risque lié à l’endettement n'excède pas une 
limite raisonnable. Le Comité du budget fait le 
suivi des indicateurs et les dépose au CAD pour 
information lors de l’adoption du budget :

1.	 Pourcentage du coût de la dette assumé par 
le Fonds de fonctionnement : Cet indicateur 
mesure le pourcentage des coûts affectés 
au remboursement de la dette à même le 
Fonds de fonctionnement :

–– pour les emprunts assumés par 
Polytechnique (principal et intérêts);

–– les cotisations d’équilibre  
au Régime de retraite;

–– toutes les autres obligations 
 de Polytechnique.

2.	 Dette moyenne par étudiant financé : c’est 
le montant de la dette décrite ci-dessus 
divisé par le nombre d’étudiants financés 
aux fins du fonctionnement (EETP bruts).

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  

Politiques financières
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4.   Processus 
		   budgétaire

DANS LE CADRE DU 

PROCESSUS BUDGÉTAIRE, 

LA DIRECTION DÉFINIT LES 

GRANDES ORIENTATIONS 

QUI BALISERONT LE 

DÉVELOPPEMENT DE 

POLYTECHNIQUE ET, 

CONSÉQUEMMENT, SES 

PRIORITÉS BUDGÉTAIRES 

POUR LA PROCHAINE ANNÉE.  

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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Processus budgétaire

BUDGET STRUCTURELLEMENT 
ÉQUILIBRÉ ET DURABLE (BSED)  

La théorie d'un BSED repose notamment sur 
des principes, des fondements, des orienta-
tions, des objectifs, des normes et des bonnes 
pratiques permettant une planification et 
une gestion budgétaire performantes des 
organisations publiques et parapubliques. 

Le budget d’un organisme traduit, en termes 
financiers, sa planification et sa stratégie de 
mise en œuvre, compte tenu de sa mission 
et des enjeux sous-jacents; il témoigne de 
l'organisation, de ses ressources et de ses 
moyens d'action. Sa préparation constitue 
l'exercice le plus important sur le plan de 
l'intégration de la mission, des valeurs par-
tagées et du savoir-faire des dirigeants. Pour 
une organisation, ce document est donc son 
gouvernail dans l'action. 

Le BSED est un outil de pilotage stratégique 
et de mobilisation, et c'est en recourant à lui 
que les organisations peuvent dégager des 
pistes de performance tout en répondant 
mieux aux attentes et aux besoins de la clien-
tèle. À cette fin, il est crucial de développer 
la planification stratégique et de responsabi-
liser les gestionnaires pour que le processus 
budgétaire, et plus généralement les actions 
de gestion qui en découlent, soient viables 
et efficaces. La dimension stratégique du 
processus budgétaire est donc absolument 
fondamentale. Chaque directeur et chaque 
dirigeant d'un organisme public doit pou-
voir y prendre part. Ainsi, dans sa dimension 
stratégique, l'outil qu'est le BSED module 
tant l'organisation que la gestion.

CALENDRIER DU 
PROCESSUS BUDGÉTAIRE

Puisque les orientations du MEES ne sont 
généralement communiquées aux univer-
sités qu’en mai, le budget est préparé en 
fonction d’hypothèses et d’estimations. Le 
cas échéant, le budget est actualisé en cours 
d’année à partir des règles confirmées par le 
Ministère.

L’élaboration du budget de fonctionnement 
de Polytechnique et des suivis y afférents 
s’inscrit dans un processus budgétaire auquel 
participent plusieurs instances décision-
nelles, ainsi que le personnel des directions 
fonctionnelles, départements et services afin 
de réaliser les priorités stratégiques prévues 
pour l’année.

L’année financière s’étend du 1er mai au 
30  avril de l’année suivante. Le processus 
budgétaire est étroitement lié à la planifi-
cation stratégique. Ainsi, les orientations 
et les priorités du Plan stratégique sont 
d’abord discutées avec les membres du CAD 
et servent de base à l’élaboration du budget. 
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CONSEIL
D’ADMINISTRATION

(CAD)

INSTANCE AOÛT  SEPT OCTOBREMAI  JUIN NOVEMBRE DÉCEMBRE JANV  FÉV MARS AVRIL

DÉPÔT
DES PRIORITÉS
STRATÉGIQUES

ADOPTION
DU

BUDGET

MAI

ASSEMBLÉE
DE DIRECTION

(ADD)

APPROBATION
DES PRIORITÉS
STRATÉGIQUES

APPROBATION
DU

BUDGET

DÉPÔT 
DES PRIORITÉS
BUDGÉTAIRES

APPROBATION
DES PRIORITÉS
BUDGÉTAIRES

RÉVISION
DES PRIORITÉS
STRATÉGIQUES

PROPOSITION
DU

BUDGET

PROPOSITION
DES PRIORITÉS
BUDGÉTAIRES

SUIVIS
DÉPÔT DES ÉTATS
FINANCIERS AU
30 SEPTEMBRE

SUIVI 
BUDGÉTAIRE

AU 31 OCTOBRE

SUIVI 
BUDGÉTAIRE

AU 31 JANVIER

FIN D'ANNÉE 
ANTICIPÉE

AU 30 AVRIL

DIFFUSION DU
DOCUMENT

BUDGÉTAIRE

DÉBUT DE
L'ANNÉE

FINANCIÈRE

REVUE DES 
INDICATEURS 
DE L'ANNÉE 

PRÉCÉDENTE

COMITÉ DU
BUDGET

RÉVISION
DES PRIORITÉS
STRATÉGIQUES

PRÉPARATION DU BUDGET
ÉVALUATION DES COÛTS

DES PRIORITÉS BUDGÉTAIRES
ET MISE À JOUR DES INDICATEURS

PROPOSITION DES 
PRIORITÉS BUDGÉTAIRES 

(FAISABILITÉ ET ÉVALUATION DES COÛTS)

COMITÉ DE
COORDINATION 

(CCO)

Processus budgétaire

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  

Tableau 2
calendrier des instances

Voici le calendrier annuel de la planification stratégique :
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Processus budgétaire

Calendrier du 
processus budgétaire  (suite)

Lorsque les orientations sont confirmées et que les priorités sont établies, 
le processus de la préparation du budget et son suivi se font selon l’échéancier suivant :

Période Responsable Actions

Mai Comité du budget

�� Diffusion du Document budgétaire 
�� Début de l’année financière le 1er mai
�� Transmission par le Ministère des règles budgétaires de l’année
�� Transmission des prévisions budgétaires au Ministère (31 mai)

Juin-Août Service des finances
�� Confirmation par le Ministère du versement de la subvention  

conditionnelle de l’année précédente

Septembre Service des finances

�� Adoption des états financiers de l’année se terminant le 30 avril 
�� Transmission des états financiers au Ministère (30 septembre)
�� Révision avec le CAD des priorités stratégiques de l’année suivante

Octobre Service des finances
�� Suivi budgétaire interne au 31 octobre 
�� Validation et correction des hypothèses budgétaires (au besoin)

Janvier-février Service des finances
�� Estimation des revenus et des dépenses pour l’année à venir
�� Suivi budgétaire interne au 31 janvier et prévisions au 30 avril

Mars Comité du budget
�� Calcul du budget des unités pour l’année à venir
�� Finalisation du budget de l’année à venir

Avril Comité du budget
�� Présentation du budget au CCO et approbation par l’ADD
�� Adoption par le CEX et le CAD du budget de l’année à venir
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Processus budgétaire

Comité du budget 

Le Comité du budget veille à l’élaboration 
du budget. Il assure le suivi des orientations 
stratégiques et budgétaires annuelles et de 
tout projet majeur d’investissement compor-
tant des risques financiers. Plus précisément, 
il recommande aux instances l’adoption des 
priorités budgétaires et du budget annuel, 
effectue le suivi des principaux résultats et 
des écarts budgétaires et présente aux ins-
tances les suivis budgétaires assortis de re-
commandations, le cas échéant.

Comité de coordination (CCo)

Le CCO est une instance décisionnelle qui a 
pour fonction d'assurer la réalisation des ob-
jectifs de Polytechnique. Il voit, entre autres, 
à la bonne coordination entre les départe-
ments, les directions fonctionnelles et les 
services afin de mettre en place les activités 
et les actions nécessaires pour mener les ob-
jectifs à bien.  

Assemblée de direction (AdD)

L’ADD fait des recommandations au CAD 
et prépare les éléments nécessaires à l’étude 
des orientations, des prévisions budgétaires 
et des priorités de l’établissement.  

Comité de vérification 

Le Comité de vérification approuve le plan 
de vérification des auditeurs externes, les 
états financiers et les documents de fin d’an-
née transmis au MEES. 

Comité exécutif (CEX)

Le CEX analyse les propositions budgétaires 
annuelles de Polytechnique pour recomman-
dation au CAD. Il approuve l'attribution et 
la signature de contrats et de documents 
suivant les politiques établies par le Conseil; 
adopte la rémunération des cadres supé-
rieurs; recommande le Plan d'effectifs de  
Polytechnique et toute modification à l'orga- 
nigramme.

Conseil d’administration (CAD)

À la suite des travaux du Comité du budget, 
sur la recommandation du CEX et de l’ADD, 
qui a obtenu l’avis du CCO, le CAD adopte 
les orientations et les prévisions budgétaires. 
Il surveille également de façon rigoureuse 
l’évolution du budget au moyen de suivis 
préparés par la DA et le Comité du budget. 
Les suivis budgétaires effectués deux fois par 
année sont analysés par le Comité du budget 
et présentés au Conseil, permettant de vali-
der l’évolution des revenus et des dépenses et 
de procéder aux ajustements en cours d’an-
née, le cas échéant.  

Rôle des instances dans le processus
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5.  Structure financière  
		   de Polytechnique 

POLYTECHNIQUE UTILISE 

LA MÉTHODE DE LA 

COMPTABILITÉ PAR FONDS 

POUR COMPTABILISER SES 

OPÉRATIONS FINANCIÈRES. 

AINSI, SES ÉTATS FINANCIERS DE 

MÊME QUE SON BUDGET SONT 

RÉPARTIS SELON QUATRE FONDS 

QUI OBÉISSENT À DES RÈGLES 

COMPTABLES DIFFÉRENTES.
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STRUCTURE FINANCIÈRE DE POLYTECHNIQUE

Comptabilité par fonds

1.  Le Fonds de fonctionnement

Le Fonds de fonctionnement est composé de 
ressources financières pouvant être utilisées 
sans limitation, dans le respect des règles gou-
vernementales et budgétaires. Il est employé 
pour toutes les activités courantes de Poly-
technique. Il comporte les actifs, les passifs, 
les produits et les charges relatifs à la presta-
tion de services, à l'administration ainsi qu'à 
certaines opérations désignées spécifique-
ment, qu'elles soient ou non assujetties à des 
restrictions internes.

1.1    Fonds non grevé d’affectations :  
           opérations courantes de Polytechnique

1.2    Entreprises auxiliaires :  
           exigence d’autofinancement

1.3	 Fonds grevés d’affectations d’ori-
gine interne (fins particulières) :  
Soldes reportables d’année en année 
et dont les autorités de Polytech-
nique imposent l’utilisation pour des 
projets, des activités ou des charges 
particulières.

2.  Le Fonds de fonctionnement  
      avec restrictions

Le Fonds de fonctionnement avec restrictions 
représente les actifs, les passifs, les produits et 
les charges afférents aux opérations désignées 
spécifiquement et assujetties à des restrictions 
déterminées de l'extérieur, lesquelles sont 
principalement dirigées vers des activités liées 
à la recherche.

3.  Le Fonds d’immobilisations

Le Fonds d’immobilisations comprend les ac-
tifs, les passifs, les produits et les charges affé-
rents aux immobilisations corporelles et aux 
actifs incorporels, ainsi que leur financement.

3.1    Fonds investis en immobilisations 
 
3.2    Fonds grevés d’affectations 
          d’origine interne

4.  Le Fonds de souscription

Le Fonds de souscription englobe les actifs, les 
passifs, les produits et les charges des cam-
pagnes de souscription dont l'utilisation est 
déterminée par le donateur. Par exemple, les 
résultats des campagnes de souscription telles 
que « Réussir ensemble », « Un monde de pro-
jets » et « Campus Montréal » sont versés dans 
ce fonds.
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STRUCTURE FINANCIÈRE DE POLYTECHNIQUE

Bien que les quatre fonds soient distincts, 
certains virements interfonds peuvent être 
effectués afin de respecter, entre autres, les 
principes comptables généralement recon-
nus (PCGR*). Tout virement doit faire l’objet 
d’une résolution du CAD. 

Les principaux transferts autorisés sont les 
suivants :

   Les acquisitions d’immobilisations financées 
par le Fonds de fonctionnement qui respectent 
les critères de capitalisation et qui sont supé-
rieures au seuil de capitalisation** doivent 
être comptabilisées au Fonds d’immobilisa-

tions par un virement entre le Fonds de fonc-
tionnement et le Fonds d’immobilisations. 

   Les paiements de capital et d’intérêts des 
emprunts liés aux acquisitions d’immobilisa-
tions remboursés par le budget de fonction-
nement doivent être également comptabilisés 
au Fonds d’immobilisations par un virement 
entre le Fonds de fonctionnement et le Fonds 
d’immobilisations. 

   Exceptionnellement, le Ministère permet de 
transférer dans le Fonds de fonctionnement des 
subventions spécifiques non utilisées, à partir 
du Fonds de fonctionnement avec restrictions.

Liens entre les fonds

Fonds de 
fonctionnement 

avec restrictions

VIREMENTS INTERFONDS

Fonds de 
fonctionnement

Fonds 
d’IMMOBILISATIONS

Principes de consolidation 

** PCGR : Principes ou normes comptables établis par le Conseil des normes comptables et le Conseil sur la 
comptabilité et la vérification dans le secteur public de l'Institut canadien des comptables agréés. Ce sont 
ces principes et ces normes qui guident la préparation des états financiers.

*** Seuil de capitalisation : Le seuil de capitalisation correspond au coût à partir duquel un bien donné peut être   
comptabilisé à titre d’immobilisation. Le seuil est de 1 000 $ pour un bien dont la vie est supérieure à 1 an.

Les placements dans les filiales en propriété 
exclusive (Polyvalor s.e.c. et Presses inter-
nationales Polytechnique inc.) sont compta-
bilisés à la valeur de consolidation. Ils sont 
comptabilisés au coût, lequel est modifié pour 
tenir compte en premier lieu de la quote-part 
des résultats des filiales et, le cas échéant, de 
la quote-part des dividendes versés ou décla-
rés qui revient à Polytechnique.
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6.   Fonds de  
		   fonctionnement

LE FONDS DE FONCTIONNEMENT 

EST UTILISÉ POUR TOUTES LES 

ACTIVITÉS COURANTES DE 

POLYTECHNIQUE. IL PRÉSENTE 

LES ACTIFS, LES PASSIFS, LES 

PRODUITS ET LES CHARGES 

RELATIFS À LA PRESTATION DE 

SERVICES, À L'ADMINISTRATION, 

AINSI QU'À CERTAINES 

OPÉRATIONS DÉSIGNÉES 

SPÉCIFIQUEMENT, QU'ELLES 

SOIENT OU NON ASSUJETTIES  

À DES RESTRICTIONS INTERNES.
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Fonds de fonctionnement 

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 

Subventions du MEES 

La subvention générale a pour objectif de per-
mettre d’assumer les coûts récurrents associés 
à l’enseignement, au soutien à l’enseignement 
et à la recherche, à l’entretien des terrains et 
des bâtiments. Les montants accordés dans 
le cadre des subventions de la fonction Ensei-
gnement et de la fonction Soutien à l’ensei-
gnement et à la recherche d’une année visée 
reposent sur l’effectif étudiant réel de l’année 
calculé à partir des effectifs (EETP bruts* et 
EETP pondérés**). 

SUBVENTION À L'ENSEIGNEMENT 
 
Les sommes reçues pour la fonction Ensei-
gnement permettent, notamment, de couvrir 
les dépenses associées à la rémunération des 
professeurs et des chargés de cours. Cette sub-
vention est allouée selon l’unité de mesure des 
EETP pondérés.

Subvention au soutien  
à l’enseignement  
Les sommes reçues pour la fonction Soutien à 
l’enseignement et à la recherche proviennent 
de deux sources : un montant fixe déterminé par 
le Ministère pour couvrir les coûts de base de 
l’administration générale des établissements 
et un montant variable alloué selon l’unité de 
mesure des EETP bruts pour couvrir les coûts 
liés au fonctionnement des bibliothèques,de  
l’informatique, de l’audiovisuel, etc.

Subvention terrains et bâtiments 

Les sommes reçues pour la fonction Terrains et 
bâtiments financent, de manière normalisée, 
les ressources nécessaires au fonctionnement 
des espaces subventionnés, ainsi qu’au renou-
vellement du parc mobilier qui en font partie, 
et ce, tant pour l’enseignement que pour la 
recherche. Elles servent à couvrir les coûts 
associés à l’entretien ménager, à la gestion 
des produits dangereux, à l’entretien courant 
et aux réparations mineures, à la sécurité de 
l’établissement, aux assurances sur les biens, 
au renouvellement annuel du parc immobilier, 
à l’énergie et à la coordination des activités.

** EETP ou EETP brut : Ce sigle désigne « Étu-
diant en équivalence au temps plein ». Une unité 
EETP est la charge normale d’études établie 
pour une personne fréquentant une université à 
temps plein au cours d’une année universitaire, 
peu importe son domaine d’études, son grade 
ou son cycle d’études. Cette charge équivaut à 
30 crédits par année.

*** EETP pondéré : La formule de financement de 
la fonction Enseignement du Ministère déter-
mine le coût moyen d’un étudiant type (poids 
de 1,0) dans le domaine ayant le coût moyen 
le plus faible du réseau (famille des lettres). 
Chaque EETP brut dans un domaine d’études 
autre que la famille type génère une pondé-
ration supérieure à 1,0 en fonction du coût 
moyen observé pour offrir la formation dans ce 
domaine, selon le cycle d’études. Par exemple, 
un étudiant au 1er cycle en génie correspond à 
une pondération de 2,11. Le Ministère utilise 
une table de pondération qui lui fournit les taux 
de pondération pour chacune des 23 familles et 
chacun des 3 cycles d’études.



75

Fonds de fonctionnement 

Autres subventions 

Les subventions spécifiques, quant à elles, 
répondent à des objectifs et à des besoins 
particuliers reconnus par le Ministère. On y 
retrouve, entre autres, les services aux étu-
diants, les mesures transitoires telles que le 
Chantier 1 (renouvellement du corps profes-
soral en génie) et le Chantier 2 (bourses d’en-
seignement en génie), la subvention pour la 
location de locaux, etc.

Droits de scolarité 

Ce sont les montants perçus auprès des étu-
diants en accord avec la Politique relative aux 
droits de scolarité déterminée par le gouverne-
ment du Québec (MEES). La politique précise 
le montant annuel maximal par unité que nous 
percevons des étudiants qui s’inscrivent à des 
activités d’enseignement. Ce montant diffère  

selon que l’étudiant est québécois, canadien  
d’une autre province, français ou d’un autre 
pays. 

Une partie des droits de scolarité (environ 20 %) 
doit être retournée au gouvernement. 

Subventions FIR 
et frais généraux  

Ce sont les montants versés par le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada 
qui visent à couvrir les FIR pour les activités 
de recherche qu'ils financent. 

Lorsqu’il s’agit de contrats de recherche attri-
bués par des partenaires, notamment indus-
triels, et que les frais indirects ne sont pas 
prélevés à même les fonds de subvention ou  

couverts par un programme gouvernemental, 
les montants sont prélevés par Polytechnique 
sous forme de frais généraux de la recherche. 

Autres revenus 

Ce sont les revenus générés par les activités 
autofinancées (stationnement, reprographie, 
Presses internationales Polytechnique inc.), 
les redevances de location (locaux de l’incuba-
teur J.-A.-Bombardier, la garderie, la cafété-
ria), la vente de boissons froides, les revenus 
d’intérêts et les contributions du BRIN et du 
CPPM.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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Hypothèses servant 
au calcul des revenus

Droits de scolarité : 

   Taux de base  
de 79,70 $1 par crédit (à partir  
du trimestre d’automne 2017)

Droits de scolarité : 

   Forfaitaire étranger de base 
de 481,75 $1 par crédit

   Forfaitaire étranger  
additionnel de 17,5 %2 

   Forfaitaire canadien  
de 167,73 $1 par crédit

FIO :

   Augmentation des tarifs 
de 2,7 %3 (à partir du  
trimestre d’automne 2017)

Subventions DU MEES :

   Étalon de financement  
de la fonction « soutien  
à l’enseignement » :  
1 684 $ par EETP brut

   Étalon de financement  
de la fonction « enseignement » :  
3 561 $ par EETP pondéré

Nombre d’étudiants 
anticipé en 2017-2018

Estimer les effectifs étudiants de la prochaine 
année n’est pas une science exacte. Plusieurs 
considérations viennent modifier le compor-
tement des étudiants au fil des trimestres et 
des années. La démographie (comprendre 
le nombre d’étudiants sortant des cégeps et 

des collèges) est un élément important qui 
influence le nombre d’étudiants locaux que 
nous pouvons espérer recruter. Le recrute-
ment à l’international en est un autre. Selon 
la tendance actuelle, le nombre de sortants 
de collèges connaît une légère décroissance 
et le nombre d’étudiants étrangers, une lé-
gère croissance.

Pour nous aider à estimer le nombre d’étu-
diants inscrits, nous avons développé avec le 
temps un modèle de projection qui repose 
sur deux paramètres : la persévérance des 
étudiants qui poursuivent leurs études et 
le nombre de nouveaux inscrits à chaque 
trimestre. À partir de ces paramètres, nous 
pouvons prédire le nombre d’étudiants qui 
seront inscrits et qui seront financés par le 
Ministère.

Aux fins du calcul des revenus de la subven-
tion, nous prévoyons qu’il y aura 8 178 étu-
diants inscrits au trimestre d’automne 2017 
et un total de 6 635 EETP bruts pour l’an-
née 2017-2018.

1 :  Hausse de 2,7 % par rapport à 2016-17

2 :  15 % en 2016-17

3 :  Par rapport à l’automne 2016

REVENUS 2017-2018 

Fonds de fonctionnement 

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 



A2014 A2015 A2016 A2017 A2018 A2019

7 987 8 112 8 121 8 191 8 178

4 755 4 880 4 894 4 873 4 845

1 327 1 505 1 485 1 529 1538

660 672 687 691 702

8 178

4 875

1 517

702
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Figure 1 
 
Nombre total d’étudiants inscrits réel et projeté, 
aux trimestres d’automne 

Figure 2 
 
Nombre d’EETP bruts aux fins du financement

Fonds de fonctionnement 

6 635

6 420

6 561
6 627 6 623 6 611

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 2018-19 2019-20

  Total des inscrits
  Baccalauréat
  2e cycle
  3e cycle
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Fonds de fonctionnement 

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

Revenus sans restrictions : 
Revenus qui ne font pas l’objet d’une affectation d’origine externe et qui ne  
constituent pas une dotation (notez que nous n’avons pas de fonds de dotation).

Revenus avec restrictions internes : 
Revenus relatifs à une affectation d’origine interne, c’est-à-dire lorsque c’est la 
Direction de Polytechnique qui impose l’utilisation de ressources pour des projets,  
des activités ou des charges particulières.Tableau 3

Sommaire des revenus 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 2017-18

En milliers de $ réel réel réel 
projeté* budgété

Revenus –
Entreprises auxiliaires 

et fonds affectés 
d'origine interne (en sus)

Subvention MEES – Fonctionnement  90 671  $  91 913  $  93 088  $  93 208  $  310  $ 

Droits de scolarité  27 214  $  28 777  $  29 693  $  30 812  $  897  $ 

Subvention Québec – FIR  652  $  266  $  250  $  250  $  −  $ 

Subvention fédérale – FIR  5 170  $  4 907  $  5 289  $  5 408  $ −  $ 

Frais généraux – contrats de recherche (FIR)  1 096  $  1 616  $  1 250  $  1 500  $  2 172  $ 

Autres revenus  1 712  $  1 460  $  1 386  $  1 205  $  6 884  $ 

TOTAL  126 515  $  128 939  $  130 956  $  132 383  $  10 263  $ 

* : en attente des calculs définitifs du MEES
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Fonds de fonctionnement

budget  –  Revenus 2017-18

Subvention MEES 
– Fonctionnement

70,4 %

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

126 515 $ 128 939 $ 130 956 $Droits de scolarité

23,3 %

Subvention Québec 
– FIR

0,2 %

Subvention fédérale 
– FIR

4,1 %

Autres revenus

0,9 %
Frais généraux 
– contrats de 
recherche (FIR)

1,1 %

132 383 $

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  

(En milliers de $)
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Fonds de fonctionnement 

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 

Les pavillons 
Lassonde
symboles de l'expertise 
de Polytechnique Montréal 
en développement durable!



Hypothèses servant 
au calcul des DÉPENSES

Salaires :

   Respect des conditions connues des 
conventions collectives et des ententes 
en cours et ajustement en fonction des 
coûts de système1

   Inclusion des coûts anticipés pour les 
postes autorisés non comblés

Priorités budgétaires 2017-2018
(voir la section 1) :

   Priorités de 2016-2017 qui  
deviennent récurrentes  
1,977 M$

   Nouvelles priorités autorisées  
au cours de l’année 2016-2017  
475 k$

   Demandes de développement  
pour 2017-2018  
Aucune

   Provision pour dépenses futures  
1,5 M$

Autres dépenses 

Il n’y a aucune indexation pour les autres 
dépenses. Les montants de 2016-2017  
sont reconduits.

1 :     Coûts de système : Coûts relatifs à 
l’augmentation de la masse salariale 
des employés à la suite de la progres-
sion normale des échelons salariaux et 
de l’indexation des grilles salariales.

DÉPENSES 2017-2018 

81PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  

Fonds de fonctionnement
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Fonds de fonctionnement 

Masse salariale au Plan d’effectifs : 
Salaires des personnes occupant un poste inscrit au Plan d’effectifs.

Masse salariale extérieure au Plan d’effectifs : 
Salaires des personnes n’occupant pas un poste inscrit au Plan d’effectifs.

Dépenses avec restrictions internes : 
Dépenses couvertes par le Fonds avec restrictions internes (les fins particulières).

Tableau 4

Sommaire des dépenses 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 Détail 2017-18 2017-18

En milliers de $ réel réel réel
projeté* budgété

Masse 
salariale
au Plan 

d'effectifs

Masse 
salariale

extérieure 
au Plan 

d'effectifs

Dépenses

Dépenses – 
Entreprises 

auxiliaires et 
fonds affectés 

d'origine interne 
(en sus)

Départements (voir détail tableau 5)  65 602  $  63 670  $  66 883  $  69 600  $  55 165  $  9 674  $  4 761  $  4 618  $

Directions (incluant les services)
•  Présidence et Direction générale  2 995  $  2 962  $  3 171  $  3 218  $  1 776  $  168  $  1 274  $  470  $ 
•  Affaires académiques et vie étudiante (DAAVE)  12 532  $  12 093  $  12 441  $  12 752  $  9 118  $  2 052  $  1 582  $  2 047  $ 
•  Recherche, innovation et affaires  
     internationales    (DRIAI)  8 508  $  8 713  $  9 377  $  9 551  $  6 978  $  50  $  2 523  $  257  $ 

•  Administration (DA)  17 423  $  16 911  $  17 400  $  17 579  $  13 118  $  1 631  $  2 830  $  803  $ 
•  Ressources informationnelles (iDR)  7 774  $  7 471  $  8 055  $  8 303  $  6 409  $  11  $  1 883  $  982  $ 

Total  des directions (incluant les services)  49 232  $  48 150  $  50 444  $  51 403  $  37 399  $  3 912  $  10 092  $  4 559  $ 

Autres dépenses de fonctionnement (voir détail tableau 6)  10 650  $  15 437  $  13 617  $  15 778  $  4 075  $  1 496  $  10 207  $ −  $

TOTAL  125 484  $  127 257  $  130 944  $  136 781  $  96 639  $  15 082  $  25 060  $  9 177  $ 

* : en attente des calculs définitifs du MEES
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FONDS DE FONCTIONNEMENT

budget  –  DÉPENSEs 2017-18

Départements

50 %

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

125 484 $ 127 257 $ 130 944 $Total des directions 
(incluant les services)

39 %

Autres dépenses 
de fonctionnement

11 %

136 781 $

(En milliers de $)



84

Dépenses des départements 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 Détail 2017-18 2017-18

En milliers de $ réel réel réel 
projeté* budgété

Masse 
salariale
au Plan 

d'effectifs

Masse 
salariale

extérieure 
au Plan 

d'effectifs

Dépenses

Dépenses – 
Entreprises 

auxiliaires et 
fonds affectés 

d'origine interne 
(en sus)

Génies civil, géologique et des mines  11 111  $  10 579  $  11 179  $  11 218  $  8 812  $  1 981  $  425  $  267  $ 
Génie mécanique  11 683  $  11 534  $  12 439  $  12 775  $  10 477  $  1 650  $  648  $  1 055  $ 
Génie électrique  8 217  $  7 984  $  8 113  $  8 107  $  6 971  $  690  $  446  $  512  $ 
Génie chimique  7 230  $  6 612  $  7 133  $  7 264  $  6 301  $  573  $  390  $  1 275  $ 
Centre de développement des compétences  
aux études supérieures  414  $  421  $  473  $  352  $  114  $  207  $  31  $  −  $ 

Génie informatique et génie logiciel  8 169  $  7 896  $  8 117  $  8 423  $  7 126  $  997  $  300  $  167  $ 
Génie physique  4 585  $  4 498  $  4 444  $  4 749  $  4 297  $  340  $  112  $  893  $ 
Mathématiques et génie industriel  11 373  $  11 248  $  11 416  $  11 997  $  9 312  $  1 854  $  831  $  449  $ 
Centre d'études complémentaires  2 474  $  2 516  $  2 755  $  2 703  $  1 241  $  1 382  $  80  $ −  $ 
Suppléments aux chefs de section  259  $  267  $  267  $  273  $  273  $  −  $  −  $ −  $ 

Total  des départements  65 515  $  63 555  $  66 336  $  67 861  $  54 924  $  9 674  $  3 263  $  4 618  $ 

Transferts de postes entre services  
et départements  −  $  −  $ −  $  178  $  178  $  −  $  −  $  −  $ 

Sociétés techniques et autres  34  $  34  $  35  $  161  $  63  $  −  $  98  $  −  $ 
Bourses de soutien à la formation doctorale (BSFD)  −  $  −  $  427  $  1 300  $  −  $  −  $  1 300  $  −  $ 
Sécurité des laboratoires  53  $  81  $  85  $  100  $  −  $  −  $  100  $  −  $ 

TOTAL  65 602  $  63 670  $  66 883  $  69 600  $  55 165  $  9 674  $  4 761  $  4 618  $ 

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

Fonds de fonctionnement 

* : en attente des calculs définitifs du MEES

Tableau 5
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FONDS DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSEs 2017-18  –  DÉPARTEMENTS

Génies civil, 
géologique 
et des mines

17,0 %

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

65 602 $ 63 670 $ 66 683 $Génie chimique

11,0 %
Centre de développement 
des compétences aux 
études supérieures

0,0 %
Génie informatique 
et génie logiciel

12,0 %
Centre d'études 

complémentaires

4,0 %
Génie physique

7,0 %

Génie mécanique

19,0 %
Génie électrique

12,0 %

Mathématiques 
et génie industriel

18,0%

69 600 $

(En milliers de $)
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Fonds de fonctionnement 

Tableau 6 

Détail des autres dépenses de fonctionnement 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté* budgété

Coûts de système, provisions et autres dépenses  1 367  $  4 559  $  3 173  $  2 785  $ 

Bourses (étudiants Ph. D. étrangers)
Bourses d’entrée aux cycles supérieurs
Bourses d’entrée au 1er cycle
Bourses 1er cycle
Bourses Sports d’excellence
Bourses UPIR, Global link et mobilité entrante
Bourses de soutien aux réfugiés

 2 451  $ 
 117  $ 
 103  $ 
 926  $ 

 30  $ 
 246  $ 

 −  $ 

 2 559  $ 
 88  $ 

 154  $ 
 1 077  $ 

 30  $ 
 236  $ 

 −  $

 2 370  $ 
 65  $ 

 140  $ 
 1 304  $ 

 30  $ 
 281  $ 

 20  $ 

 2 434  $ 
 138  $ 
 160  $ 

 1 339  $ 
 30  $ 

 160  $ 
 20  $ 

Remboursements – Emprunts construction (capital et intérêts)
Régime de retraite – allocations et transferts
Régime de retraite – cotisation additionnelle (Loi 13)
Service des immeubles – locations, énergie et assurances
Grande campagne CM3 (Fondation et bureau conjoint)
Réinvestissement – soutien à la réussite (fonctionnement)

 822  $ 
 634  $ 

 −  $ 
 3 504  $ 

 450  $ 
 −  $

 1 240  $ 
 855  $ 

 −  $ 
 4 226  $ 

 413  $ 
 −  $

 500  $ 
 858  $ 

 −  $ 
 4 243  $ 

 450  $ 
 183  $ 

 500  $ 
 650  $ 

 2 567  $ 
 4 362  $ 

 450  $ 
 183  $ 

TOTAL  10 650  $  15 437  $  13 617  $  15 778  $ 

* : en attente des calculs définitifs du MEES
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L’équilibre budgétaire est respecté pour la  
9e année consécutive. 

Certaines incertitudes demeurent pour l’an-
née 2017-2018, notamment au niveau des 
orientations budgétaires finales du MEES. 
Comme pour les années précédentes, les 
hypothèses utilisées pour le budget sont 
réalistes. À moyen terme, le gouvernement 
travaille toujours à modifier la formule 
de financement des universités. Bien que 
les travaux actuels soient de portée plus 
limitée que l’ensemble des recommanda-
tions du Rapport Tremblay-Roy, les nouvelles 
orientations qui en résulteront pourraient 
toucher le financement de la famille Génie 
de la subvention à l’enseignement et Poly-
technique en  2018‑2019. Ce dossier fait 
l’objet d’un suivi serré par la Direction.

RÉSULTATS 2017-2018 
BUDGÉTÉS

FONDS DE FONCTIONNEMENT



88 POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

Fonds de fonctionnement 

Tableau 7

RÉSULTATS 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté* budgété

Total  des revenus  126 515  $  128 939  $  130 956  $  132 383  $ 

Total  des dépenses avant mesures liées au Régime de retraite  125 484  $  127 257  $  130 944  $  136 781  $ 

• Régime de retraite (Loi 13) – virement de la réserve de 6 M$ −  $ −  $ −  $  2 567  $

Total  des dépenses  125 484  $  127 257  $  130 944  $  134 214  $ 

RÉSULTATS  pour l'exercice financier  1 031  $  1 682  $  12  $  (1 831) $ 

Mesures permanentes
• Gain de productivité 1 % – départements (685 k$ intégrés  
    dans les montants)  −  $  −  $  −  $ −  $

• Gain de productivité 1 % – services (519 k$ intégrés dans les montants)  −  $  −  $  −  $ −  $

Mesures ponctuelles **
• 1a. Effort budgétaire supplémentaire de 0,8 % – départements −  $ −  $ −  $  548  $ 
• 1b. Effort budgétaire supplémentaire de 0,8 % – services  −  $  −  $  −  $  415  $ 
• 2. Report octroi des BSFD (hiver 2018) – Décision janvier 2018  −  $  −  $  −  $  434  $ 
• 3. Financement des BSFD (automne 2017) 
        à partir des frais indirects (FIR)***  −  $  −  $  −  $  434  $ 

Affectation - financement de projets majeurs d'investissement  (1 000) $  (1 650) $ −  $ −  $

Total  des mesures permanentes et ponctuelles  (1 000) $  (1 650) $  −  $  1 831  $ 

Excédent des revenus  31  $  32  $  12  $  –   $  

* : en attente des calculs définitifs du MEES
** : Les mesures ponctuelles pourront être éliminées selon l'ordre présenté  
        (à la suite du dépôt des orientations budgétaires du MEES – début juin 2017)

*** : Frais indirects (FIR) : 
          Il s'agit des frais généraux perçus par le BRCDT sur les contributions 
          des partenaires dans le cadre du financement des projets de recherche.
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Évolution du solde de fonds 

Tableau 8 

SOLDE DE FONDS 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté* budgété

Solde de fonds (début de l’exercice)  (10 620) $  (10 589) $  (10 557) $  (10 545) $ 

Surplus (déficit) d’opération  31  $  32  $  12  $  –   $ 

Solde de fonds (fin de l’exercice)  (10 589) $  (10 557) $  (10 545) $  (10 545) $ 

FONDS DE FONCTIONNEMENT

* : en attente des calculs définitifs du MEES
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À compter de l’exercice 2009-2010, les 
universités ont dû apporter des modifica-
tions majeures à leurs états financiers afin 
de se conformer à l’ensemble des normes 
comptables pour les organismes sans but 
lucratif (NCOSBL). Ce changement de 
présentation de l’information financière a 
grandement modifié leur image financière. 

Les deux principales modifications concer-
naient la comptabilisation des avantages 
sociaux futurs, de même que la reclassifi-
cation de certaines dépenses. Ces dernières 
étaient auparavant incluses dans les résul-
tats annuels, alors qu’elles sont mainte-
nant présentées au solde de fonds (par les 
virements interfonds). 

Cette nouvelle façon de faire a eu pour 
effet de hausser considérablement les dé-
ficits accumulés de l’ensemble des univer-
sités. Il est cependant important de noter 
que le Ministère ne tient pas compte de 
ces modifications au moment d’évaluer les 
résultats des universités et de leur verser 
la subvention conditionnelle à l’atteinte de 
l’équilibre budgétaire.

DOCUMENT BUDGÉTAIRE 
VS ÉTATS FINANCIERS 
CONFORMES AUX PCGR (NCOSBL)

Fonds de fonctionnement 

Fonds de fonctionnement – 
Résultats d'exercices selon les états financiers (PCGR) 2014-15 2015-16

En milliers de $ réel réel

Résultats d'exercices (tableau 7)  31  $  32  $ 

Éléments présentés comme virements de fonds
• Achats d'immobilisations Fonds de fonctionnement  1 462  $  1 696  $ 
• Remboursement de capital sur les constructions  500  $  1 000  $ 
• Affectation – financement de projets majeurs d'investissement  1 000  $  1 650  $ 
Ajustement pour avantages sociaux futurs et vacances à payer  2 399  $  1 019  $ 
Résultats Fonds affectés d'origine interne  1 920  $  2 424  $ 
Résultats Entreprises auxiliaires  129  $  94  $ 

Résultats d'exercices selon les états financiers PCGR*  7 441  $  7 915  $ 

Tableau 9 

* : Montant servant au MEES pour le versement de la subvention conditionnelle (voir détail au tableau 23).
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FONDS DE FONCTIONNEMENT

POLYTECHNIQUE
MONTRÉAL
possède des 
laboratoires 
de pointe! 



92 POLY  /  BUDGET 2016-2017
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LE FONDS DE FONCTIONNEMENT 

AVEC RESTRICTIONS EST  

COMPOSÉ EN MAJEURE PARTIE  

DE SUBVENTIONS ET DE  

CONTRATS DE RECHERCHE 

ATTRIBUÉS PAR LES GRANDS 

ORGANISMES FÉDÉRAUX,  

LES FONDS DE RECHERCHE 

DU QUÉBEC ET LES 

GRANDES FONDATIONS. 

7.   Fonds DE FONCTIONNEMENT 	
		   AVEC RESTRICTIONS
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FONDS DE FONCTIONNEMENT AVEC RESTRICTIONS

REVENUS ET DÉPENSES

Il se compose également des octrois obte-
nus pour un grand nombre de chaires de 
recherche en partenariat avec l’industrie, de 
chaires de recherche du Canada, de chaires 
d’excellence en recherche du Canada et du 
Fonds d’excellence en recherche Apogée 
Canada. Les entreprises privées et les orga-
nismes à but non lucratif contribuent aussi 
à l’essor de la recherche par des subventions 
et des contrats. 

Des fonds avec restrictions de nature autre 
que la recherche y sont également présen-
tés. Cela inclut des fonds de type « services 
à la collectivité » et « services et aide aux 
étudiants », tels que les projets d’aide au 
développement international, les bourses 
ou toute autre activité, à l’exception de la 
recherche. Ces projets font l’objet d’une 
entente signée avec un tiers et/ou sont 
assujettis à des restrictions particulières, 
par exemple, la remise d’un rapport finan-
cier, une période restreinte d’utilisation 
des fonds, des dépenses admissibles spéci-
fiques, etc.

Polytechnique est responsable d’adminis-
trer, à titre de fiduciaire, les sommes versées 
par les bailleurs de fonds pour la réalisation 
de projets et de programmes de recherche, 
la mise en place de chaires de recherche, le 
développement de partenariats publics et 
privés, ainsi que l’installation d’infrastruc-
tures. Les diverses transactions sont comp-
tabilisées et des rapports d’avancement sont 
fournis selon les exigences du pourvoyeur. 
Ces projets sont soumis aux diverses règles 
et politiques des organismes de finance-
ment et de Polytechnique.

Les projections des revenus et dépenses 
2016-2017 sont établies à partir des don-
nées comparatives des années 2011-2012 
à 2015-2016 au 30 septembre, en tenant 
compte du pourcentage de variation de ces 
mêmes revenus et dépenses pour les années 
antérieures. 

Le budget 2016-2017 des revenus de la ca-
tégorie « Autres » est basé sur la moyenne 
de 5 années (2011-2012 à 2015-2016). Il ne 
tient pas compte des hausses anticipées en 
lien avec le Fonds d’excellence en recherche 
Apogée Canada. Les autres catégories de 
revenus sont budgétisées selon la moyenne 
des cinq années précédentes et les particu-
larités des revenus.

En ce qui concerne le budget des dépenses 
en recherche, l’estimation est établie à l’aide 
d’une moyenne des cinq années précé-
dentes en prenant en considération l’avan-
cement des projets par rapport aux revenus 
de subventions.
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Évolution du Fonds avec restrictions 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Revenus     

• Contributions de la Fondation de Polytechnique  60  $  105  $  80  $  80  $ 
• Apports
   – Gouvernement du Québec
       –  MEES  510  $  678  $  593  $  604  $ 
       –  Autres  7 469  $  6 864  $  7 157  $  7 301  $ 
   – Gouvernement du Canada  26 672  $  26 700  $  26 647  $  27 182  $ 
   – Autres  23 959  $  25 081  $  24 479  $  24 969  $ 

Total  des revenus  58 670  $  59 428  $  58 956  $  60 136  $ 

Dépenses
Recherche et enseignement  55 715  $  56 313  $  55 840  $  56 957  $ 
Services à la collectivité  2 718  $  2 433  $  2 387  $  2 435  $ 
Services aux étudiants  237  $  682  $  729  $  744  $ 

Total  des dépenses  58 670  $  59 428  $  58 956  $  60 136  $ 

Excédent (insuffisance) des revenus par rapport aux dépenses  –   $   –   $   –   $   –   $  

Tableau 10
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Graphique 10a

RÉPARTITION DES DÉPENSES PAR FONCTION*

Recherche 
et enseignement

95,8 %

Services 
à la collectivité

3,6 %

Services aux 
étudiants

0,6 %

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

FONDS DE FONCTIONNEMENT AVEC RESTRICTIONS

* : Moyenne des 5 dernières années



97

Graphique 10b

RÉPARTITION DES DÉPENSES PAR POSTE*

FONDS DE FONCTIONNEMENT AVEC RESTRICTIONS

Transfert 
de coûts indirects
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Bourses
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et de représentation
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31 %
Stagiaires postdoctoraux

4,7 %

Immobilisations 
financées par le 
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8,6 %

Frais de services
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PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  

* : Moyenne des 5 dernières années

Autres charges
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CE FONDS EST UTILISÉ 

POUR COMPTABILISER 

DES TRANSACTIONS 

RELATIVES À L’ACQUISITION 

D’IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

ET AUX ACTIFS INCORPORELS, 

AINSI QUE LEUR FINANCEMENT. 

CES TRANSACTIONS PEUVENT 

CONCERNER DES PROJETS 

DE RÉAMÉNAGEMENT 

ET DE RÉNOVATION, LE 

DÉVELOPPEMENT DE SYSTÈMES 

D’INFORMATION, DES PROJETS 

DE CONSTRUCTION ET DE 

RÉAMÉNAGEMENT MAJEURS, 

LE MOBILIER, L’ÉQUIPEMENT 

INFORMATIQUE, ETC.

8.   Fonds 
		   d’immobilisations
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PRODUITS AU FONDS D’IMMOBILISATIONS

Polytechnique applique la méthode du report 
pour comptabiliser les apports (revenus ou 
produits). Selon cette méthode, les apports 
affectés aux immobilisations sont reportés 
et comptabilisés aux résultats sur plusieurs 
exercices suivant le rythme d’amortissement 
des actifs correspondants. Les apports non 
affectés sont comptabilisés à titre de pro-
duits au Fonds d’immobilisations lorsqu’ils 
sont reçus ou à recevoir. Cette méthode est la 
même que celle utilisée dans les états finan-
ciers vérifiés de Polytechnique.

Subventions 
du gouvernement du Québec 

Le MEES assume les intérêts des dettes gou-
vernementales à long terme et à court terme 
reliées à la réalisation du PQIU. Les revenus 
de subventions du MEES comprennent donc 
le remboursement de ces intérêts.

Apports – 
Gouvernement du Québec

Les apports du MEES et les apports indiqués 
au poste « Autres » correspondent à l’amor-
tissement des subventions au fur et à mesure 
que les actifs visés sont amortis. Les subven-
tions du MEES proviennent du PQIU, alors 
que les subventions « Autres » sont accor-
dées par d’autres ministères.

Apports – 
Gouvernement du Canada

Les apports du gouvernement du Canada 
représentent l’amortissement des subven-
tions au fur et à mesure que les actifs visés 
sont amortis. Ces subventions proviennent 
d’organismes fédéraux.

Apports – Autres

Les apports indiqués au poste « Autres » cor-
respondent à l’amortissement des subven-
tions au fur et à mesure que les actifs visés 
sont amortis. Ces subventions sont octroyées 
par des partenaires de Polytechnique.

Amortissement 
des produits reportés

Ce poste se rapporte à l’amortissement du 
gain sur le transfert d’éléments d’actif à une 
filiale en propriété exclusive. L’amortisse-
ment a pris fin en 2015-2016.

Autres revenus

Les montants du poste « Autres » corres-
pondent à la contribution du Fonds de fonc- 
tionnement à la mise hors service du réacteur  
nucléaire (voir la section 9 intitulée Dette et 
passif).

Fonds d’immobilisations
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CHARGES AU FONDS D’IMMOBILISATIONS

Intérêts sur les emprunts 
bancaires, les billets à payer 
et les obligations à payer

Ce poste comprend les intérêts de l’année sur 
les dettes à court et à long terme. Comme 
ces dettes sont subventionnées, un montant 
équivalant aux dépenses d’intérêts est pré-
senté à titre de revenus au poste « Subven-
tions du gouvernement du Québec ».

Amortissement des 
immobilisations corporelles 
et des actifs incorporels

Les immobilisations corporelles sont comp-
tabilisées au coût et sont amorties en fonc-
tion de leur durée probable d’utilisation, 
selon la méthode de l’amortissement linéaire 
sur des périodes variant entre 3 et 50 ans. 

Les actifs incorporels sont comptabilisés au 
coût et sont amortis en fonction de leur du-
rée probable d’utilisation, selon la méthode 
de l’amortissement linéaire sur des périodes 
variant entre 3 et 17 ans.

Fonds d’immobilisations
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Les immobilisations corporelles et les actifs incorporels amortissables sont amortis en fonction de leur 
durée probable d'utilisation, selon la méthode de l'amortissement linéaire sur les périodes suivantes :

immobilisations corporelles PÉRIODE

Bâtiments 40 et 50 ans

Améliorations majeures aux bâtiments 25 à 40 ans

Améliorations des terrains et services généraux 10 et 20 ans

Améliorations locatives Durée du bail
maximum 10 ans

Réacteur nucléaire 30 ans

Mobilier, équipement de bureau, équipement de communication 
multimédia et matériel roulant 5 ans

Autres équipements 15 ans

Équipements spécialisés liés à l'enseignement 10 ans

Équipements spécialisés liés à la recherche 20 ans

Équipement informatique 3 ans

Documents de bibliothèque et réseau de télécommunications 10 ans

Actifs incorporels PÉRIODE

Droits d'utilisation du réseau de télécommunications géré par le RISQ 17 ans

Logiciels 3 à 5 ans

Fonds d’immobilisations
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Autres

Ce poste regroupe les éléments suivants : 
les dépenses d’investissement inférieures au 
seuil de capitalisation selon la politique de 
capitalisation; les dépenses qui, de par leur 
nature, ne répondent pas aux critères de ca-
pitalisation d’une immobilisation corporelle 
ou d’un actif incorporel; l’amortissement 
de la dette relative au réacteur nucléaire 
(voir la section 9 intitulée Dette et passif) 
et les dépenses liées à une poursuite (au 
cours de l’exercice terminé le 31 mai  2006, 
Polytechnique a déposé une réclamation 
de 12  M$ auprès de 3 entreprises relative-
ment à la construction du Laboratoire de 
structures, laquelle a été amendée ulté-
rieurement à 13 M$. Le procès aura lieu en 
septembre 2018).

Participation aux 
résultats des filiales 
en propriété exclusive

Ce poste comprend la part de Polytechnique 
du bénéfice net (perte nette) des filiales en 
propriété exclusive : Presses internationales 
Polytechnique inc. et Polyvalor, société en 
commandite.

Fonds d’immobilisations
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Les contributions obtenues des subventions 
du gouvernement du Québec sont calculées 
d’après l’hypothèse du calcul des charges 
d’intérêts. Le calcul des apports est fait à 
partir de l’hypothèse d’acquisition des im-
mobilisations et de l’hypothèse d’amortisse-
ment des immobilisations. 

Les produits du poste « Autres » sont esti-
més à 83  000 $ pour l’année 2017-2018. 
Cette estimation est basée sur l’échéancier 
des coûts futurs des obligations liées à la 
mise hors service du réacteur nucléaire, cal-
culés au 30 avril 2016.

Le MEES assume les intérêts des dettes gou-
vernementales à long terme et à court terme 
reliées à la réalisation du PQIU. Les revenus 
de subventions du MEES comprennent donc 
les intérêts remboursés par le Ministère.

Pour le budget 2017-2018, les charges d’inté-
rêts sont estimées à 5,323 M$. Cette estima-
tion est basée sur les hypothèses suivantes : 
refinancement des dettes subventionnées 
venant à échéance et conversion de 8 M$ de 
dettes à court terme en dettes à long terme.

L’amortissement des immobilisations corpo-
relles a été calculé en considérant des acqui-
sitions d’environ 27,130 M$ en 2016‑2017 et 
24,011 M$ pour 2017-2018. Les prévisions de 
capitalisation ont été établies de la façon sui-
vante : pour l’année 2016-2017, la moyenne 
des acquisitions des années 2014‑2015 et 
2015-2016 augmentée des charges estimées 
en 2016-2017 pour les projets majeurs; pour 
2017‑2018, la moyenne des acquisitions des 
années 2015-2016 et 2016-2017, incluant un 
ajustement pour les projets majeurs.

L’amortissement des actifs incorporels a été 
calculé en tenant compte des acquisitions 
totalisant 337  000  $ en 2016-2017 et, pour 
l’année 2017-2018, d’acquisitions totalisant 
345  000 $ plus le transfert à l’actif spéci-
fique (logiciels mis au point par Polytech-
nique) d’un montant de 5,349 M$ de travaux 
en cours (GEADE). 

Les prévisions de capitalisation ont été 
établies de la façon suivante : pour l’année 
2016-2017, la moyenne des acquisitions des 
années 2014‑2015 et 2015‑2016 augmen-
tée des charges estimées en 2016‑2017 des  
 

projets majeurs; pour l’année 2017‑2018, la 
moyenne des années 2015-2016 et 2016‑2017 
en incluant un ajustement pour les projets 
majeurs. 

Les charges du poste « Autres » sont calcu-
lées comme suit : pour l’année 2016‑2017, la 
moyenne des charges des années 2014‑2015 
et 2015-2016, excluant l’amortissement de 
la dette relative au réacteur nucléaire (dé-
terminée au 30 avril 2016), selon l’échéan-
cier d’actualisation des charges futures des 
obligations liées à la mise hors service de 
ce dernier. Quant aux charges « Autres » de 
l’année 2017-2018, la moyenne des années 
2015‑2016 et 2016-2017 inclut un ajuste-
ment pour les projets majeurs.

La participation aux résultats des filiales en 
propriété exclusive a été estimée à partir des 
informations financières disponibles.

HYPOTHÈSES SERVANT AU CALCUL 
DES PRODUITS ET DES CHARGES

Fonds d’immobilisations
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Budget du Fonds d'immobilisationS 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Produits
• Subventions du gouvernement du Québec
• Apports – Gouvernement du Québec 
    –  Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur (MEES)
    –  Autres
• Apports – Gouvernement du Canada
• Apports – Autres
• Amortissement des produits reportés
• Autres

5 987  $

11 028  $
239  $

5 233  $
1 366  $

45  $
103  $

5 583  $

11 078  $
235  $

4 961  $
1 321  $

45  $
81  $

 
5 324  $ 

 10 733  $ 
 224  $ 

 4 799  $ 
 1 267  $ 

 –   $ 
 82  $

 5 264  $ 

 10 648  $ 
 224  $ 

 4 765  $ 
 1 263  $ 

 –   $ 
 83  $

Total  – Produits  24 001  $  23 304  $  22 429  $  22 247  $ 

Charges
• Intérêts sur les emprunts bancaires, 
   les billets à payer et les obligations à payer
• Amortissement des immobilisations corporelles
• Amortissement des actifs incorporels
• Autres

6 049  $
 

19 833  $
390  $
977  $

5 644  $
 

19 697  $
368  $
562  $

 5 381  $ 

 19 125  $ 
 384  $ 
 817  $ 

 5 323  $ 

 18 853  $ 
 926  $ 
 737  $ 

Total  – Charges  27 249  $  26 271  $  25 707  $  25 839  $ 

• Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 
   avant participation aux résultats des filiales en propriété exclusive
• Participation aux résultats des filiales en propriété exclusive

(3 248)  $
(119)  $

(2 967)  $
(469)  $

 (3 278) $ 
 (206) $   

 (3 592) $ 
 (250) $ 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges  (3 367)  $   (3 436)  $   (3 484) $  (3 842) $ 

Tableau 11

Fonds d’immobilisations
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Fonds d’immobilisations

Évolution dES soldeS de fonds 

Tableau 12

Évolution des soldes de fonds 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Soldes de fonds (négatifs) au début
Excédent (insuffisance) des revenus par rapport aux dépenses
Virements interfonds

 23 876 $ 
 (3 367) $ 

 3 506 $ 

 24 015 $ 
 (3 436) $ 

 5 071 $ 

25 650 $ 
(3 484 $)

2 407 $ 

24 573 $ 
(3 842 $)

2 485 $ 

Soldes de fonds (négatifs) à la fin 24 015 $ 25 650 $ 24 573 $ 23 216 $ 

Virements interfonds 

Les virements proviennent du Fonds de fonctionnement afin de  
financer les sorties nettes de fonds relatives aux immobilisations.  
Les virements interfonds doivent faire l’objet d’une résolution du CAD.



Charges des investissements capitalisés 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Terrains et bâtiments
• Travaux en cours – rénovations
• Améliorations majeures aux bâtiments
• Améliorations locatives

 250  $ 
 7 779  $ 

 92  $ 

 1 856  $ 
 5 564  $ 

 238  $

 8 634  $ 
 6 671  $ 

 165  $

 7 231  $ 
 6 118  $ 

 201  $

Total partiel  – Terrains et bâtiments  8 121  $  7 658  $  15 470  $  13 550  $ 

Matériel roulant  33  $  –   $   –   $   –   $  

Matériel, appareillage et outillage (MAO)
• Travaux en cours – logiciels
• Équipements spécialisés liés à l'enseignement et à la recherche
• Équipements informatiques et logiciels 
• Équipements multimédias et réseau de télécommunications
• Mobilier 
• Autres équipements

 
 1 208  $ 
 7 020  $ 
 1 187  $ 

 914  $ 
 308  $ 
 320  $  

 1 773  $ 
 5 683  $ 
 1 819  $ 
 1 729  $ 

 705  $ 
 238  $   

 2 036  $ 
 6 351  $ 
 1 503  $ 
 1 321  $ 

 507  $ 
 279  $ 

 738  $ 
 6 017  $ 
 1 661  $ 
 1 525  $ 

 606  $ 
 259  $ 

Total  partiel  – Matériel, appareillage et outillage (MAO)  10 957  $  11 947  $  11 997  $  10 806  $ 

Total des charges des investissements capitalisés  19 111  $  19 605  $  27 467  $  24 356  $ 
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Fonds d’immobilisations

ACQUISITION DES IMMOBILISATIONS PENDANT L’ANNÉE

Tableau 13

Il faut noter ici que l’acquisition des immobilisations (dont les travaux 
de construction et de rénovation) n’est pas nécessairement synchronisée 
avec le financement de ces mêmes immobilisations.
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Fonds d’immobilisations

SOURCES DE FINANCEMENT POUR 
L’ACQUISITION DES IMMOBILISATIONS 

Tableau 14

SourceS de financement 
POUR l'acquisition des immobilisations 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Ministère de l'Éducation et de  
l'Enseignement supérieur (MEES) – PQIU

Ministère de l'Économie, de la Science et  
de l'Innovation (MESI)

Fonds de fonctionnement

Fonds de fonctionnement avec restrictions

Autres sources

 
11 995  $

76  $

2 923  $

3 802  $

315  $

 
11 003  $

1 182  $

3 946  $

3 363  $

111  $

 
14 067  $ 

 5 422  $ 

 4 183  $ 

 3 583  $ 

 212  $

 13 209  $ 

 4 550  $ 

 2 963  $ 

 3 473  $ 

 161  $

Total  – Financement de l'acquisition des immobilisations  19 111  $  19 605  $  27 467  $  24 356  $ 

Le financement de l’acquisition des immobilisations provient majoritai-
rement du MEES par le PQIU, du ministère de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation (MESI) par son PSRv2, du Fonds de fonctionnement 
et du Fonds de fonctionnement avec restrictions de Polytechnique.
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Fonds d’immobilisations

FINANCEMENT  –  acquisition des immobilisations

Ministère de l'Éducation et 
de l'Enseignement supérieur 
(MEES) – PQIU

54,2 %

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

19 111 $ 19 605 $

Ministère de l'Économie, 
de la Science et de 
l'Innovation (MESI)

18,7 %

Fonds de 
fonctionnement

12,2 %

Autres sources

0,7 %
Fonds de 
fonctionnement 
avec restrictions  

14,3 %

(En milliers de $)

27 467 $

24 356 $
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1.
Ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur (MEES) 
- PQIU 
Le MEES produit annuellement le PQIU. À par-
tir de ce dernier, des enveloppes sont allouées 
aux universités dans les volets suivants : main-
tien des actifs du parc immobilier, résorption du 
déficit d’entretien accumulé, développement des 
systèmes d’information, nouvelles initiatives et 
renouvellement du parc mobilier pour répondre 
à la croissance des effectifs étudiants et des per-
sonnels des universités (depuis 2014-2015). Le 
budget du Fonds des immobilisations est préparé 
selon les plus récentes données disponibles. Les 
données 2017-2018 sont établies à partir des 
données 2016-2017 basées sur une estimation du 
MEES des divers volets :

a.	Le volet Maintien des actifs du parc immo-
bilier comprend les enveloppes normalisées 
de réaménagement, de rénovation, de rattra-
page et de correction des allocations norma-
lisées. Les enveloppes de maintien des actifs 
sont réparties entre les universités au pro-
rata des besoins normalisés théoriques. Ces 
besoins sont basés sur la valeur normalisée 
de remplacement des espaces subventionnés 
en propriété liés à l’enseignement ou sur la 
valeur normalisée de remplacement de tous 
les espaces subventionnés en propriété, selon 
le cas. 

 
 
L'enveloppe Réaménagement est destinée au  
financement de l’ensemble des activités de  
transformation visant à permettre aux espa- 
ces de remplir adéquatement leurs fonctions  
selon la population étudiante, les méthodes  
pédagogiques et les avancées de la technologie  
et des équipements.	  
 
Les enveloppes Rénovation, Rattrapage et 
Correction des allocations normalisées sont 
regroupées à des fins budgétaires sous le 
vocable « Rénovation » qui correspond aux 
travaux devant être exécutés afin de garder 
en bon état les bâtiments et les espaces et 
d’en prolonger la vie utile. Lesdits travaux ont 
généralement pour effet d’augmenter l’effica-
cité des actifs immobiliers et de les améliorer 
sans changer la nature de leurs fonctions.

b.	Le volet Résorption du déficit d’entretien ac-
cumulé a pour but de permettre de moderniser, 
de rénover et de préserver les installations afin 
de maintenir les bâtiments dans un état conve-
nant à leur usage actuel. Cette enveloppe est 
accordée depuis le PQIU 2008-2013 comme 
aide spécifique dans le cadre du Plan québé-
cois des infrastructures (PQI). 

c.	Le volet Nouvelles initiatives correspond à des 
aides financières pour des projets de main-
tien des actifs spécifiques. Elles sont versées 
aux conditions fixées dans une convention 
d’aide financière signée par la ministre et 
Polytechnique. 

d.	Depuis 2014-2015, le MEES a ajouté au 
PQIU l’enveloppe Renouvellement du parc 
mobilier pour répondre à la croissance des 
effectifs étudiants et des personnels des 
universités. Ce volet alloue un montant sup-
plémentaire pour répondre aux besoins en 
MAOTIC (Mobilier, appareillage, outillage, 
technologies de l’information et des commu-
nications) des départements d’enseignement 
et des services assumés par le Fonds de fonc-
tionnement. Selon le PQIU 2014-2019, ce 
volet serait en vigueur jusqu’en 2018-2019.

e.	Le volet Développement des systèmes d’infor-
mation a été créé à la suite du Discours du bud-
get 1995-1996. Les dépenses comprennent le 
coût lié au développement, à la mise au point 
et à l’amélioration des logiciels et des sommes 
employées pour acquérir le matériel informa-
tique nécessaire au soutien des systèmes d’in-
formation. Ce volet assure le financement des 
améliorations aux systèmes d’enseignement, 
administratifs, financiers et de ressources 
humaines. L’enveloppe (867 k$) n’a pas aug-
menté depuis sa mise en place et est nettement 
insuffisante pour couvrir, en principe, tous les 
besoins de Polytechnique en matière de mise à 
niveau technologique.

SOURCES DE FINANCEMENT 
POUR L’ACQUISITION DES IMMOBILISATIONS (suite)

Fonds d’immobilisations
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Tableau 15

Enveloppes annuelles du PQIU 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

1a. Maintien des actifs du parc immobilier
• Réaménagement
• Rénovation, rattrapage et correction

 601  $ 
 3 339  $ 

 604  $ 
 3 335  $ 

 605  $ 
 3 336  $   

 607  $ 
 3 335  $   

1b. Résorption du déficit de maintien d'actifs  1 855  $  1 847  $  1 860  $  1 863  $ 

1c. Nouvelles initiatives  3 000  $  300  $  500  $  900  $ 

1d. Renouvellement du parc immobilier (MAOTIC)  –   $  370  $  364  $  364  $ 

1e. Développement des systèmes d'information  867  $  867  $  867  $  867  $ 

Total  PQIU  9 662  $  7 323  $  7 532  $  7 936  $ 
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2.
Ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation (MESI) 
 
En juillet 2014, dans le cadre du PSRv2, le MESI 
accordait une aide financière pour la réalisation 
du projet « Rénovations majeures et aménage-
ment de laboratoires de recherche au pavillon 
principal de Polytechnique ». 

Le coût prévu du projet est de 19,2 M$. Il sera 
financé par le MESI, à hauteur de 12,5 M$, et 
par Polytechnique, à hauteur de 6,7 M$, à partir 
des enveloppes de maintien des actifs. La durée du 
projet est de 55 mois s’étalant du 14 juillet 2014 
au 14 février 2019.
 

3.
Fonds de fonctionnement
 
Cette appellation regroupe les immobilisations 
acquises par le Fonds de fonctionnement. Le 
budget est préparé à partir des montants des 
immobilisations ainsi acquises au cours des trois 
dernières années.

4.
Fonds de fonctionnement 
avec restrictions
 
Sous cette appellation sont regroupées les immo-
bilisations acquises au moyen des ressources du 
Fonds de fonctionnement avec restrictions. Le 
budget est préparé à partir des montants des im-
mobilisations acquises au cours des trois dernières 
années. 

5.
Autres sources
 
Ce poste regroupe les immobilisations acquises 
par le financement provenant de diverses sources : 
ministères et organismes affiliés du gouvernement 
fédéral, ministères et organismes affiliés du gou-
vernement provincial et contribution du Fonds 
de fonctionnement pour des projets de réaména-
gement. Le budget est préparé à partir des mon-
tants des immobilisations acquises au cours des 
trois dernières années.

Les projets PSRv2 et les autres projets 
conventionnés n’auront pas d’effet sur le 
Fonds de fonctionnement puisqu’il s’agit de 
rénovation d’espaces existants, qui étaient 
déjà sous la gestion de notre Service des 
immeubles. Aucune embauche de personnel 
permanent n’est à prévoir, car ces espaces 
sont composés majoritairement de labora-
toires de recherche. 

Par contre, le projet GEADE, migration tech- 
nologique de SAGE, va nécessiter l’embau-
che de deux analystes en informatique qui 
auront le mandat de gérer le nouveau sys-
tème et d’en assurer l’évolution à moyen et 
à long terme. Ces deux postes permanents 
sont nouveaux pour le Plan d’effectifs et au-
ront un impact récurrent d’environ 200 k$ 
par année.

Aucun autre impact sur le Fonds de fonction- 
nement n’est à prévoir.

IMPACT DES PROJETS 
D’IMMOBILISATIONS SUR LE 
FONDS DE FONCTIONNEMENT

Fonds d’immobilisations
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Déficit d’entretien différé 
accumulé (EDA) 

En 2014, le gouvernement du Québec a lancé 
un audit de l’état de l’ensemble des établis-
sements universitaires québécois dans le but 
de dresser un portrait de la valeur et de la 
nature du déficit d’EDA. L’indice de vétusté 
physique donne une évaluation de l’état des 
immeubles. 

RENSEIGNEMENTS
SUPPLÉMENTAIRES

INDICE D’ÉTAT  INDICE DE VÉTUSTÉ PHYSIQUE (IVP) CODE

Très bon 0 à 5 %   A

Bon 5 % à 10 %   B

Satisfaisant 10 %  à 15 %   C

Mauvais

15 %  à 30 %  ou
L'infrastructure a un IVP situé entre 0 et 15 %, mais elle 
présente une ou des composantes spécifiques probléma-
tiques qui causent un risque particulier nécessitant des 
travaux de maintien d'actifs très importants et urgents.

  D

Très mauvais

30 %  et plus  ou
L'infrastructure a un IVP situé entre 0 et 30 %, mais elle 
présente une ou des composantes spécifiques probléma-
tiques qui causent un risque particulier nécessitant des 
travaux de maintien d'actifs très importants et urgents.

  E

Tableau 16 

Fonds d’immobilisations

Selon les données préliminaires connues à ce jour, les coûts pour corriger la vétusté pour 
l’ensemble des pavillons de Polytechnique s’élèvent à 36,4 M$, dont 34,8 M$ uniquement 
pour le pavillon principal. Les coûts des travaux indiqués dans le tableau 17 présentent les 
investissements en maintien des actifs à réaliser au cours d’une période de cinq ans débutant 
au moment de l’audit, pour chacune des composantes des immeubles (hiver 2016).
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Audit de l’état de vétusté physique des pavillons        En milliers de $

NOM DU 
PAVILLON

 INDICE MOYEN DE 
VÉTUSTÉ PHYSIQUE 

COÛTS DES  
TRAVAUX  (5 ANS)

POURCENTAGE 
DU TOTAL

Pavillon principal – section 1

Pavillon principal – section 2

22,5 %

10,1 %

  D   18 400  $ 

 16 414  $  

50,6 %

45,1 %  C

TOTAL  partiel  – Pavillon principal  34 814  $ 95,7 %

Pavillons Lassonde 

Pavillon J.-Armand-Bombardier

Autres pavillons

0,4 %

1,7 %

15,6 %

  A   571  $ 

 795  $ 

 192  $  

1,6 %

2,2 %

0,5 %

  A

  D

Coûts totaux  5 ans  36 372  $ 

Tableau 17  	 			 

Fonds d’immobilisations

À noter, le pavillon principal a été divisé en deux sections distinctes pour l’audit. 
Pour chacune des sections, l’indice de vétusté varie grandement. L’âge de la section 
concernée, la nature et l’urgence des travaux sont passablement différents. Selon 
les lignes directrices émises par le Conseil du Trésor, seules les composantes d’im-
meubles ayant un indice de vétusté se situant à plus de 15 % peuvent bénéficier 
d’une subvention pour le déficit de maintien des actifs. 
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Tableau 18

Coûts et financement des projets 
en cours de réalisation SourceS de financement

En milliers de $ Coût prévu Fin prévue PQIU 
(MEES) MESI Fédéral (FIS) Polytechnique

GEADE : Migration 
technologique de SAGE

6 000 $ Juin 2017  –   $ –   $ –   $  6 000  $ 

PSRv2-289 : Rénovations majeures 
et aménagement de laboratoires 
de recherche au pavillon principal

19 200 $ Février 2019  6 700  $  12 500  $ –   $ –   $

Autres projets conventionnés :
• Réaménagement et rénovation 
    du secteur des salles de cours 
    au pavillon principal - phase 1

7 000 $ Octobre 2018  7 000  $ –   $ –   $ –   $

• Réfection de la maçonnerie 
    au pavillon principal - phase 1

3 400 $ Octobre 2018  3 400  $ –   $ –   $ –   $

• Laboratoire expérimental 
    de grande hauteur (LEGH)

1 021 $ Avril 2018  501  $ –   $  395  $  125  $ 

• Nouvelles salles électriques 
    desservant les laboratoires 
    de recherche au pavillon principal

2 519 $ Avril 2018  1 369  $ –   $  1 150  $ –   $

Total des projets en cours de réalisation 39 140 $  18 970  $  12 500  $  1 545  $  6 125  $ 

Projets en cours de réalisation 

Fonds d’immobilisations
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Projet GEADE :  
Migration technologique de SAGE

L’application SAGE (Système académique 
et de gestion des étudiants) est au cœur des 
opérations de Polytechnique. Compte tenu 
de sa désuétude technologique, des pro-
blèmes de stabilité et des difficultés d’évo-
lution de l’application, il a été convenu de 
la nécessité de procéder à une migration  
de l’application.

Lors de la séance du CAD du 13 mars 2014, 
faisant suite à l’appel d’offres lancé en 
juillet  2013 pour le remplacement de notre 
progiciel de gestion académique, il a été 
décidé de ne pas procéder à l’acquisition 
et à l’implantation d’un nouveau progiciel 
(PeopleSoft Campus) à cause des coûts prohi-
bitifs de cette solution. On a plutôt convenu 
de faire une étude préliminaire (500 k$) 
visant à préciser les paramètres d’un Plan 
de modernisation, de proposer un Plan de 
migration et de définir la portée et les para-
mètres d’un appel d’offres pour compléter 
une première phase du projet de remplace-
ment de l’application SAGE.

Au moment de prendre cette décision, en 
mars 2014, nous avions accumulé 6,0 M$ 
pour financer ces travaux. Cette réserve a 
été utilisée pour payer les coûts de l’étude 
préliminaire (500 k$) et l’exécution de la 
première phase du projet de migration tech-
nologique de SAGE (5,5 M$).

Projet PSRv2-289 : 
Rénovations majeures 
et aménagement de laboratoires 
de recherche au pavillon principal

Ce projet vise la rénovation d’un ensemble de 
laboratoires de recherche de quatre secteurs 
distincts du pavillon principal. Ces instal-
lations sont nécessaires à la réalisation des 
travaux de plusieurs chaires de recherche. 
Compte tenu de l’état de vétusté des sec-
teurs hébergeant ces laboratoires et de leur 
non-conformité aux normes et aux codes 
en vigueur, la démarche consiste à élaborer 
une solution de mise aux normes et d’amé-
nagement des quatre secteurs. En plus de 
répondre aux besoins actuels et futurs des 
chercheurs, la solution retenue inclut la mise 
aux normes et la mise à niveau des systèmes 
mécanique et électrique.

Comme on l’a mentionné antérieurement, le 
coût prévu du projet est de 19,2 M$. Il est 
financé par le MESI, à hauteur de 12,5 M$, 
et par Polytechnique, à hauteur de 6,7 M$, à 
partir des enveloppes de maintien des actifs. 
La durée du projet est de 55 mois s’étalant  
du 14 juillet 2014 au 14 février 2019.

Autres projets conventionnés

Il s’agit de projets de réaménagement et de 
rénovation pour lesquels une convention 
d’aide financière doit être signée entre Poly-
technique et le gouvernement du Québec. 
Ces projets doivent être autorisés par le CAD 
conformément à leur convention respective. 
Le coût global prévu de 13,9 M$ sera financé 
comme suit : 12,3 M$ proviendront du PQIU 
(MEES), 1,55 M$, du gouvernement fédéral 
(FIS) et 125 k$, de Polytechnique.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 

Fonds d’immobilisations
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Fonds d’immobilisations

POLYTECHNIQUE
MONTRÉAL
favorise 
l’apprentissage 
actif et innovant! 
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9. DETTE 
		   ET PASSIF 
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a.	Polytechnique dispose d'une ouverture de crédit d'un montant maximum 
autorisé de 55 M$ contractée auprès de la Caisse centrale Desjardins 
et portant intérêt au taux estimé de 1,04 % en 2016-2017 (il était de 
1,03 % en 2015-2016). Selon une entente avec le MEES, le crédit 
maximum autorisé est déterminé annuellement à partir d'un budget de 
caisse approuvé par le CAD. Au 30 avril 2016, la portion utilisée de l'ou-
verture de crédit totalisait 28 M$ sous forme d'acceptations bancaires. 
L'ouverture de crédit est sans échéance et est remboursable sur demande. 
La portion utilisée de l'ouverture de crédit comprenait au 30 avril 2016  :

–– 23,4 M$ que le Fonds de fonctionnement s'est engagé à verser au 
Fonds d'immobilisations pour le financement d'immobilisations. Cette 
somme est principalement composée du coût de certains bâtiments uti-
lisés pour des activités de recherche et d'enseignement depuis quelques 
années, et aucun calendrier de prise en charge de cette somme par le 
Fonds de fonctionnement n'est prévu. 

–– 4,6 M$ pour des dépenses d’investissement financées par les enve-
loppes d’investissement octroyées par le MEES dans le cadre du 
PQIU. À la demande du gouvernement du Québec, ces dépenses sont 
financées sur acceptations bancaires jusqu’à ce qu’elles soient conver-
ties en dette à long terme.

b.		Polytechnique dispose d'une marge de crédit d'un montant maximum de 
12,5 M$ contractée auprès de Financement-Québec, qui porte intérêt 
au taux moyen des acceptations bancaires CDOR (« Canadian Dollar 
Offered Rate ») majoré de 0,3 %, soit 1,21 % en 2016‑2017 (le même 
taux qu'en 2015‑2016). Cette marge de crédit a été établie en lien avec 
l’aide financière accordée par le MESI en juillet 2014 pour la réali-
sation du projet PSRv2 «  Rénovations majeures et aménagement de 
laboratoires de recherche au pavillon principal ». Le coût total prévu du 
projet est de 19,2 M$. Il est financé par le MESI, à hauteur de 12,5 M$, 
et par Polytechnique, à hauteur de 6,7 M$, à partir des enveloppes de 
maintien des actifs. Au 30 avril 2016, la portion utilisée de la marge de 
crédit totalisait 1,276 M$.

DETTE ET PASSIF

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

DETTE À COURT TERME 

Tableau 19

Dette à court terme 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Acceptations bancaires
Marge de crédit pour projet PSRv2 (Financement-Québec)

 21 300 $
1 261 $ 

 28 000 $
1 276 $ 

27 500 $
6 315 $

29 500 $
11 427 $

Total  – Dette à court terme 22 561 $ 29 276 $ 33 815 $ 40 927 $
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DETTE ET PASSIF

Au 30 avril 2016, la dette à long terme de Polytechnique se chiffrait à 
192 M$, dont 49 M$ venaient à échéance dans l’année suivante. Les niveaux 
de la dette à long terme pour les années 2016-2017 et 2017-2018 ont été esti-
més d’après une hypothèse de refinancement des dettes venant à échéance, 
en tenant compte de la conversion de 8 M$ de dette à court terme en dette 
à long terme durant l’année 2016-2017. Ainsi, au 30 avril 2017, la dette à 
long terme prévisionnelle s’élèverait à 185,059 M$, tandis que la dette à long 
terme budgétée pour l’année 2017-2018 atteindrait 173,201 M$.

La dette à long terme est composée de dettes subventionnées à 100 % par le 
MEES servant à financer des immobilisations. Le gouvernement du Québec 
assume les remboursements de capital et d’intérêts qui en découlent.

Tableau 20

Dette à long terme 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Obligations à payer
Billets à payer

  2 338  $ 
 192 327  $  

  2 201  $ 
 190 112  $  

 –   $ 
 185 059  $

 –   $ 
 173 201  $

Total  – Dette à long terme  194 665  $  192 313  $  185 059  $  173 201  $ 

DETTE À LONG TERME 
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PASSIF À LONG TERME

Obligation liée à la mise hors 
service du réacteur nucléaire

Afin de se conformer à la Loi sur la sûreté et 
la réglementation nucléaires de la Commis-
sion canadienne de sûreté nucléaire, Poly-
technique devra procéder au démantèlement 
du réacteur nucléaire au cours de l'exercice 
se terminant en 2032. Afin de tenir compte 
des sorties de trésorerie estimatives néces-
saires pour remplir les obligations découlant 
des plans de démantèlement du réacteur nu-
cléaire acceptables en matière de protection 
de l’environnement, des obligations liées à 
la mise hors service sont enregistrées dans 
l’exercice où l'obligation naît et où il est pos-
sible de faire une estimation raisonnable du 
montant de l'obligation.

La meilleure estimation de la dépense néces-
saire à l'extinction des obligations actuelles 
est le montant que Polytechnique devrait 
raisonnablement payer pour éteindre ses 
obligations à la date de clôture ou pour les 
transférer à un tiers à cette même date. Les 
coûts futurs sont actualisés en utilisant un 
taux d’intérêt sans risque ajusté en fonction 
de la qualité du crédit. 

Le montant de l'obligation est revu à chaque 
date de clôture. La charge de désactualisa-
tion est comptabilisée aux résultats au fur et 
à mesure. 

Pour l’exercice se terminant le 30 avril 2016, 
le taux utilisé était de 5 % et le montant total 
estimé des mouvements de trésorerie était 
de 3,3 M$. L'échéancier prévu du paiement 
des mouvements de trésorerie est l'exercice 
se terminant le 30 avril 2032. La charge de 
désactualisation de l'obligation de l'exercice 
est de 71 000 $.

Une lettre de garantie de 800 000 $ a été 
émise par la banque en faveur de la Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire. Elle 
échoit en mars 2017 et est renouvelable auto-
matiquement tous les ans.

Passif au titre des avantages 
sociaux futurs

Polytechnique constitue ses obligations en 
vertu des régimes de retraite et d’avantages 
complémentaires de retraite à prestations 
définies à mesure que les employés four-
nissent les services nécessaires pour avoir 
droit aux avantages de retraite. Plus par-
ticulièrement, elle comptabilise au poste 
« Avantages sociaux futurs » de son bilan ses 
obligations en la matière, déduction faite de 
la juste valeur des actifs des régimes. Elle 
détermine les obligations au titre des pres-
tations définies en s'appuyant sur les plus 
récentes évaluations actuarielles établies aux 
fins de la capitalisation, lesquelles corres-
pondent à la date de fin de son exercice. 

L’évaluation actuarielle la plus récente des 
régimes d'avantages sociaux aux fins de la 
capitalisation a été effectuée en date du 
31  décembre 2014. Le passif au titre des 
avantages sociaux futurs au 30 avril 2016 
atteignait 85,7 M$.
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DETTE ET PASSIF

POLYTECHNIQUE
MONTRÉAL
développe 
de nouveaux 
procédés par laser! 
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IMPACT DE LA DETTE 
SUR LE FONDS DE FONCTIONNEMENT 

Tableau 21a

IMPACT DE LA DETTE 
SUR LE FONDS DE FONCTIONNEMENT 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Coût de la dette à court terme
Remboursement en capital de la dette à court terme
Paiement au Régime de retraite (cotisation d'équilibre) *
Obligation liée à la mise hors service du réacteur nucléaire

 322  $ 
 500  $ 

 7 141  $ 
 103  $ 

 240  $ 
 1 000  $ 
 3 291  $ 

 81  $ 

 240  $ 
 260  $ 

 2 452  $ 
 82  $ 

 240  $ 
 260  $ 

 4 565  $ 
 83  $ 

Total  – Impact de la dette sur le Fonds de fonctionnement  8 066  $  4 612  $  3 034  $  5 148  $ 

Indicateur du % du coût de la dette sur le Fonds de fonctionnement 6,4 % 3,6 % 2,3 % 3,9 %

* : Pour 2016-17 et 2017-18, il s’agit de prévisions. Les données sont estimées en fonction         
       des hypothèses actuarielles actuelles et peuvent varier en fonction des rendements futurs  
      du Régime de retraite. 
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Le coût de la dette à court terme représente les intérêts calculés sur les accep-
tations bancaires ayant servi à financer des immobilisations à partir du Fonds 
de fonctionnement.

Le remboursement en capital de la dette à court terme, soit 260 000 $  
en 2016-2017 et 260 000 $ budgété en 2017-2018, correspond au montant 
versé par le Fonds de fonctionnement au Fonds d’immobilisations pour rem-
bourser la partie de la dette à court terme non subventionnée ayant servi à 
financer des immobilisations. Aucun calendrier de remboursement de cette 
dette par le Fonds de fonctionnement n'est prévu.

Le paiement au Régime de retraite (cotisation d’équilibre), 2,452 M$ en 
2016‑2017 et 4,565 M$ budgété en 2017-2018, est la cotisation versée par  
le Fonds de fonctionnement en lien avec les obligations de Polytechnique  
découlant des avantages sociaux futurs des régimes de retraite, déduction 
faite de la juste valeur des actifs des régimes.

L’obligation liée à la mise hors service du réacteur nucléaire, soit 2,423 M$ 
en 2016-2017 et 2,471 M$ en 2017-2018, représente la contribution du 
Fonds de fonctionnement au Fonds d’immobilisations pour la désactualisation 
et l’amortissement du réacteur nucléaire.

Tableau 21b

Dette ayant un impact 
sur le Fonds de fonctionnement 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En milliers de $ réel réel réel projeté budgété

Financement d'immobilisations à partir du Fonds de fonctionnement
Passif au titre des avantages sociaux futurs*
Obligation liée à la mise hors service du réacteur nucléaire

 24 665  $ 
 54 017  $ 

 2 468  $ 

 23 452  $ 
 85 718  $ 

 2 375  $ 

 23 140  $ 
 47 232  $ 

 2 423  $ 

 22 880  $ 
 43 232  $ 

 2 471  $ 

Total  – Dette ayant un impact sur le 
                 Fonds de fonctionnement  81 150  $  111 545  $  72 795  $  68 583  $ 

Indicateur de la dette moyenne par étudiant financé (EETP) – en dollars  12 640  $  17 001  $  10 985  $  10 337  $ 

DETTE ET PASSIF

* : Pour 2016-17 et 2017-18, il s’agit de prévisions. Les données sont estimées en fonction         
       des hypothèses actuarielles actuelles et peuvent varier en fonction des rendements futurs  
      du Régime de retraite. 
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10.   Fonds de  
			    SOUSCRIPTION

LE FONDS DE SOUSCRIPTION 

PRÉSENTE LES ACTIFS,  

LES PASSIFS, LES PRODUITS  

ET LES CHARGES DES 

CAMPAGNES DE SOUSCRIPTION 

DONT L'UTILISATION EST 

DÉTERMINÉE PAR LE DONATEUR.

127PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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FONDS DE SOUSCRIPTION

Fonds de souscription (non PCGR) 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En dollars réel réel réel projeté budgété

Revenus
• Campagne « Réussir ensemble »
• Campagne « Un monde de projets »
• Campagne « Campus Montréal »
• Intérêts *

 
71 038  $ 

 100 000  $ 
 1 456 667  $ 

 15 011  $ 

 65 000  $ 
 –   $  

 1 269 664  $ 
 6 663  $ 

 65 000  $ 
–   $  

 1 934 600  $ 
 7 500  $

 65 000  $ 
–   $  

 1 000 000  $ 
 3 800  $

Total  Revenus  1 642 716  $  1 341 327  $  2 007 100  $  1 068 800  $ 

Dépenses (transferts)
• Fondation de Polytechnique – bourses
• Projets de recherche **
• Projets à la collectivité
• Projets d'investissement

 71 038  $ 
 1 454 012  $ 

 –   $ 
 135 000  $

 65 000  $ 
 969 333  $ 

 30 000  $ 
 –   $ 

 65 000  $ 
 2 376 598  $ 

–   $  
–   $ 

 65 000  $ 
 1 000 000  $  

 –   $  
–   $ 

Total  Dépenses (transferts)  1 660 050  $  1 064 333  $  2 441 598  $  1 065 000  $ 

Total  – Fonds de souscription  (17 334) $  276 994  $  (434 498) $  3 800  $ 

Tableau 22a

* : Revenus d'intérêts sur les soldes au compte
** : En 2016-17 – Transfert des sommes recueillies pour l'IVADO à l'Université de Montréal
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FONDS DE SOUSCRIPTION

Tableau 22b

Solde du Fonds de souscription (PCGR) 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18

En dollars réel réel réel projeté budgété

Solde de fonds (début de l'exercice)
Surplus (déficit)*

 110 000  $ 
 15 011  $ 

 125 011  $ 
 6 663  $ 

 131 674  $ 
 7 500  $

 139 174  $ 
 3 800  $

Solde de fonds (fin de l'exercice)  125 011  $  131 674  $  139 174  $  142 974  $ 

* : Revenus d'intérêts sur les soldes au compte
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11.   RÉSULTATS :  			 
			     DÉTAIL PAR FONDS



Fonds d’immobilisations

POLYTECHNIQUE
MONTRÉAL
A LA CONSCIENCE 
VERTE!
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Fonds de 
fonctionnement

Fonds avec 
restrictions

Fonds 
d'immobilisations

Fonds de 
souscription TOTAL

Sommaire des fonds (PCGR) 2014-15 2015-16 2014-15 2015-16 2014-15 2015-16 2014-15 2015-16 2014-15 2015-16

En milliers de $ réel réel réel réel réel réel réel réel réel réel

 Produits 
 •   Subventions du gouvernement du Québec  92 126  $  92 489  $  5 987  $  5 583  $  98 113  $  98 072  $ 

 •  Subventions du gouvernement du Canada  5 170  $  4 907  $  5 170  $  4 907  $ 

 •  Droits de scolarité  27 214  $  28 777  $  27 214  $  28 777  $ 

 •  Cotisations des étudiants – CEPSUM  1 540  $  1 657  $  1 540  $  1 657  $ 

 •  Ventes de produits et de services  7 040  $  6 728  $  7 040  $  6 728  $ 

 •  Frais généraux de contrats de recherche  2 854  $  3 995  $  2 854  $  3 995  $ 

 •  Produits nets de placements  250  $  264  $  250  $  264  $ 

 •  Contributions de la Fondation de Polytechnique  307  $  307  $  60  $  105  $  367  $  412  $ 

 •  Apports – gouvernement du Québec 
     –  Ministère de l'Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES)  510  $  678  $  11 028  $  11 078  $  11 538  $  11 756  $ 

     –  Autres  7 469  $  6 864  $  239  $  235  $  7 708  $  7 099  $ 

 •  Apports – gouvernement du Canada  26 672  $  26 700  $  5 233  $  4 961  $  31 905  $  31 661  $ 

 •  Apports – autres  23 959  $  25 081  $  1 366  $  1 321  $  25 325  $  26 402  $ 

 •  Amortissement des produits reportés  45  $  45  $  45  $  45  $ 

 •  Autres  94  $  841  $  103  $  81  $  15  $  7  $  212  $  929  $ 

Total  partiel  Produits  136 595  $  139 965  $  58 670  $  59 428  $  24 001  $  23 304  $  15  $  7  $  219 281  $  222 704  $ 

 Charges 
 •   Enseignement régulier  72 011  $  73 846  $  72 011  $  73 846  $ 

 •   Recherche et enseignement  7 708  $  8 177  $  55 715  $  56 313  $  63 423  $  64 490  $ 

 •   Bibliothèque  4 181  $  4 068  $  4 181  $  4 068  $ 

 •   Informatique et audiovisuel  6 341  $  6 174  $  6 341  $  6 174  $ 

 •   Administration générale  15 532  $  15 504  $  15 532  $  15 504  $ 

 •   Ressources matérielles  15 982  $  15 666  $  15 982  $  15 666  $ 

 •   Services à la collectivité  4 780  $  4 897  $  2 955  $  3 115  $  7 735  $  8 012  $ 

 •   Placement étudiant  1 300  $  1 293  $  1 300  $  1 293  $ 

 •   Services aux étudiants  2 209  $  2 115  $  2 209  $  2 115  $ 

 •   Entreprises auxiliaires  1 294  $  1 345  $  1 294  $  1 345  $ 

 •   Retraites anticipées  411  $  221  $  411  $  221  $ 

 •   Ajustement pour avantages sociaux futurs  (2 595) $  (1 256) $  (2 595) $  (1 256) $ 

 •   Intérêts sur les emprunts bancaires, les billets à payer et les obligations à payer  6 049  $  5 644  $  6 049  $  5 644  $ 

 •   Amortissement des immobilisations corporelles  19 833  $  19 697  $  19 833  $  19 697  $ 

 •   Amortissement des actifs incorporels  390  $  368  $  390  $  368  $ 

 •   Autres  977  $  562  $  977  $  562  $ 

Total  partiel  Charges  129 154  $  132 050  $  58 670  $  59 428  $  27 249  $  26 271  $ –   $ –   $  215 073  $  217 749  $ 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 
avant participation aux résultats des filiales en propriété exclusive  7 441  $  7 915  $ –   $ –   $  (3 248) $  (2 967) $  15  $  7  $  4 208  $  4 955  $ 

Participation aux résultats des filiales en propriété exclusive –   $ –   $ –   $ –   $  (119) $  (469) $ –   $ –   $  (119) $  (469) $ 

Excédent  (insuffisance) des produits par rapport aux charges  7 441  $  7 915  $ –   $ –   $  (3 367) $  (3 436) $  15  $  7  $  4 089  $  4 486  $ 

Tableau 23
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ADD	     Assemblée de direction

ADP	     Association des diplômés de Polytechnique

BAP	     Bureau d’appui pédagogique

BCAPG	     Bureau canadien d'agrément des programmes en génie

BPIR	     Bureau des partenariats et de l’infrastructure de recherche

BRCDT	     Bureau de la recherche et Centre de développement technologique

BRIN	     Bureau des relations internationales	

BSED	     Budget structurellement équilibré et durable

BSFD	     Bourse de soutien à la formation doctorale 

CAC	     Conseil académique

CAD	     Conseil d’administration

CCO	     Comité de coordination

CDCES	     Centre de développement des compétences aux études supérieures 

CDIO	     Initiative internationale Conceive – Design – Implement – Operate

CDOR	     Canadian dollar offered rate

CEC	     Centre des études complémentaires

CEPSUM	    Centre d’éducation physique et des sports de l’Université de Montréal 

CEX	     Comité exécutif (du CAD)

CGM	     Département des génies civil, géologique et des mines 

CIRAIG	     Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, 
	     procédés et services

CIRANO	     Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations

CIRODD	     Centre interdisciplinaire de recherche en opérationnalisation 
	     du développement durable

CLES	     Comité de liaison de l'enseignement supérieur

CM3	     Campagne Campus Montréal

CPPM	     Carrefour Perfectionnement Polytechnique Montréal

CRSNG	     Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada

DA	     Direction de l’administration

DAAVE	     Direction des affaires académiques et de la vie étudiante

DESS	     Diplôme d’études supérieures spécialisées

DGÉ	     Département de génie électrique

DRIAI	     Direction de la recherche, de l’innovation et des affaires internationales

EDA	     Entretien différé accumulé 

EETP	     Étudiant en équivalence au temps plein

FIO	     Frais institutionnels obligatoires 

FIR	     Frais indirects de la recherche

FIS	     Fonds d’investissement stratégique pour les 
	     établissements postsecondaires

GDEU	     Gestion des données sur l’effectif universitaire

GEADE	     Projet de développement des systèmes de gestion académique

GFOA	     Government Financial Officer Association

ANNEXE 1  −  GLOSSAIRE
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HPR	     Habiletés personnelles et relationnelles

iDR	     Direction des ressources informationnelles

IVADO	     Institut de valorisation des données 

LGGRI	     Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles 
	     des organismes publics et des entreprises du gouvernement

MAGI	     Département de mathématiques et de génie industriel

MAO 	     Mobilier, appareillage, outillage

MAOTIC	     Mobilier, appareillage, outillage, technologies 
	     de l’information et des communications 

MEES	     Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur

MESI 	     Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation

NCOSBL	     Normes comptables pour les organismes sans but lucratif 

OBNL	     Organisme à but non lucratif

OIQ	     Ordre des ingénieurs du Québec

PCGR	     Principes comptables généralement reconnus

PQI	     Plan québécois des infrastructures

PQIU	     Plan quinquennal d’investissement universitaire

PSG	     Politique salariale du gouvernement du Québec

PSRv2	     Programme de soutien à la recherche, volet 2

RISQ	     Réseau d'informations scientifiques du Québec 

SAGE	     Système académique et de gestion des étudiants

SDI	     Service des immeubles

s.e.c.	     Société en commandite

SEP	     Service aux étudiants de Polytechnique

SF	     Service des finances

SGSJG	     Secrétariat général et service juridique et à la gouvernance

SI	     Service informatique

SIFU	     Système d’information financière des universités

SILU	     Système d’information sur les locaux des universités

SIRU	     Système d’information sur la recherche universitaire

SQI	     Société québécoise des infrastructures

SRH	     Service des ressources humaines

SSE	     Service stages et emplois

SST	     Secteur santé-sécurité

UdeM	     Université de Montréal

ANNEXE 1  −  GLOSSAIRE
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Directrice : Louise Millette

Le Département CGM soutient les program-
mes et les cours dont il a la responsabilité et 
assure les enseignements requis par ces pro-
grammes. Il offre des programmes de bacca-
lauréat (génie civil, génie géologique, génie 
des mines) et d’études supérieures (maîtrise 
professionnelle ou de recherche, maîtrise 
modulaire, doctorat, microprogrammes). 
(Pour obtenir une description détaillée des 
divers programmes, veuillez consulter le site 
du CGM, au www.polymtl.ca/cgm.)

La mission du Département CGM consiste 
à former des ingénieurs qui seront appe-
lés à œuvrer de façon dynamique et avant- 
gardiste dans la société. Fort de son histoire 
de plus de 100 ans, ce département pos-
sède une renommée internationale et les 
diplômés qui en sont issus exportent leur 
savoir aux quatre coins du globe et sont 
appelés à participer activement au dévelop-
pement technologique, mais également socio- 
économique de la société.

Le département contribue à l'avancement de 
la science dans le cadre de ses activités de re-
cherche, proposant ainsi des solutions ou des 
avancées spectaculaires dans divers champs 
d'expertise. L'accent étant mis sur l'avan-
cement de la science et de la technologie, 
le département est fier d'enrichir la société 
québécoise et canadienne d'une puissante 
vitalité scientifique et intellectuelle.

Les activités de recherche des professeurs du 
département couvrent des aspects des plus 
intéressants du domaine du génie et visent 
l'optimisation des ressources et la perfor-
mance des infrastructures. Elles s'inscrivent 
dans une vision « durable » comprenant l'in-
tégration d'études de sécurité et de risques 
dans des conditions normales et des condi-
tions extrêmes. Cette optimisation implique 
également de préserver, d'améliorer et de 
restaurer l'environnement pour le léguer aux 
générations futures.

Génies civil, géologique 
et des mines (CGM)
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Directeur : Luc Baron

Le Département de génie mécanique a la 
pleine responsabilité des programmes de 
1er cycle en génie mécanique et en génie aé-
rospatial et partage celle du programme de 
génie biomédical de 1er cycle. Il assume aussi 
la formation aux cycles supérieurs (maîtrise 
cours, maîtrise recherche, DESS et doctorat).

La formation est axée sur la mise en situa-
tion que l’on rencontre dans la pratique de 
l’ingénieur, favorisant ainsi la résolution de 
problèmes par une approche pluridiscipli-
naire, selon le modèle proposé par l'initiative 
internationale CDIO (« Conceive, Design, 
Implement, Operate ») à laquelle Polytech-
nique adhère depuis quelques années. Cette 
approche se traduit, par exemple, par la mise 
en place de projets intégrateurs à chacune 
des 4 années du 1er cycle.

Le Département de génie mécanique vise 
à former des ingénieurs et des chercheurs 
de calibre international à l’innovation, à la 
conception, à la fabrication et à l’opération 
de produits et de systèmes mécaniques com-
plexes incluant les matériaux haute perfor-
mance de divers types.

Il met tout en œuvre pour favoriser la for-
mation de ses étudiants tant en génie qu’en 
recherche. Il appuie les initiatives de ses pro-
fesseurs aussi bien dans les activités d’ensei-
gnement novatrices que dans l’installation, 
le maintien et l’exploitation de laboratoires 
d’enseignement et de recherche à la fine 
pointe du développement technologique.

Il contribue à l’évolution de la discipline par 
la mise à jour des connaissances, la créa-
tion et le développement de nouveaux outils 
de travail pour l’ingénieur et de nouveaux 
concepts liés au génie, grâce à la compétence 
et au dévouement de ses professeurs, de ses 
chercheurs et de son personnel de soutien.  

Le Département de génie mécanique pos-
sède une tradition de recherche bien établie 
qui s’appuie sur les expertises de son corps 
professoral, de ses chercheurs et des étu-
diants aux cycles supérieurs. Ses chercheurs 
entretiennent d’étroites relations avec les 
entreprises et participent ainsi au dévelop-
pement de la compétitivité des secteurs in-
dustriels tels que l’aérospatiale, les transports 
terrestres, la production manufacturière, la 
production et la conversion d’énergie, et la 
biomécanique. (Pour obtenir une description 
détaillée, veuillez consulter le site Web du dé-
partement, au www.polymtl.ca/meca.)

ANNEXE 2  −  DÉPARTEMENTS ET SERVICES
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Directeur : Yves Goussard

Le DGÉ assure une formation pluridisci-
plinaire qui répond de façon dynamique et 
avant-gardiste aux besoins de la société et 
permet à ses diplômés de s’insérer activement 
dans tous les secteurs du génie électrique : 
automation et systèmes, énergie électrique, 
génie biomédical, microélectronique, et télé-
communications et micro-ondes. Il offre les 
programmes de baccalauréat et d’études 
supérieures (maîtrise cours, maîtrise re-
cherche, DESS, doctorat). 

Le DGÉ vise également à actualiser, à dé-
couvrir, à créer et à diffuser des techniques 
et des concepts tant en sciences qu’en génie. 
Il voit à affirmer, à maintenir et à promou-
voir l'excellence scientifique et technique. Il exerce un rôle de chef de file sur la scène 

nationale et internationale en mettant 
l'accent sur le transfert des connaissances, 
l'acquisition d'attitudes et de comporte-
ments professionnels et humains, par une 
interaction soutenue avec le milieu univer-
sitaire, les sociétés savantes, l'industrie et 
la société, afin de contribuer à la formation 
d'ingénieurs et de chercheurs de grand ca-
libre, à l'avancement de la science et de la 
technologie, à la vitalité scientifique et intel-
lectuelle de la société et à la renommée de 
Polytechnique.

Tous les grands domaines du génie électrique 
sont présents dans les activités de recherche 
du DGÉ : automation et systèmes; génie 
biomédical; énergie électrique; microélec-
tronique; systèmes et réseaux de télécom-
munications. Chacun de ces domaines de 
recherche traite à la fois des sujets de pointe 
et des thèmes d’actualité. (Pour obtenir une 
description détaillée, veuillez consulter le site 
Web du DGÉ, au www.polymtl.ca/ge.)

Génie ÉLECTRIQUE (DGÉ)
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Directeur : Poste vacant

Le Département de génie chimique donne 
une formation de qualité menant au déve-
loppement de compétences très variées 
qui ouvrent les portes, entre autres, aux 
domaines de l'environnement, de la santé, 
de l'énergie, de l'agroalimentaire, du traite-
ment des minerais, des polymères, du génie 
pharmaceutique, de la biotechnologie, de 
la pétrochimie. Le département a aussi la 
responsabilité partagée du programme de 
baccalauréat en génie biomédical. Outre le 
baccalauréat en génie chimique, le dépar-
tement offre la maîtrise (professionnelle ou 
recherche), la maîtrise (ou DESS) modulaire 
(options Énergie et développement durable; 
Matériaux; Procédés et environnement), 
le doctorat, le DESS, le DESS en dévelop-
pement durable, le microprogramme en 
sciences et technologies de la plasturgie.

Le Département de génie chimique de Poly-
technique crée un environnement des plus 
stimulants pour les études supérieures et la 
recherche. Les étudiants inscrits à ces pro-
grammes œuvrent dans des domaines de 
spécialisation extrêmement variés et tra-
vaillent à des projets de recherche dans des 
domaines de pointe en collaboration avec 
une industrie locale dynamique. 

Moteur de la formation du personnel hau-
tement qualifié convoité par l’industrie, la 
recherche est omniprésente au département. 
Les activités qui y sont réalisées se rap-
portent à cinq grands axes : plasturgie, bio-
technologies, environnement, génie papetier 
et procédés. (Pour obtenir une description 
détaillée, veuillez consulter le site Web du 
département, au www.polymtl.ca/gch.)

ANNEXE 2  −  DÉPARTEMENTS ET SERVICES
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Directeur : Alain Rochefort

Le Département de génie physique offre 
un programme d'enseignement à tous les 
cycles universitaires (baccalauréat et études 
supérieures) et une recherche de pointe en 
microtechnologie, en photonique et en éner-
gétique. Il partage aussi la responsabilité 
du programme de baccalauréat en génie 
biomédical. 

La vocation du programme de génie phy-
sique est de former des ingénieurs physiciens 
prêts à répondre aux besoins des indus-
tries en matière de technologie de pointe et 
dans d’autres domaines et qui seront aptes 
à s'engager vers les secteurs d'avenir liés 
à la R et D et à l’innovation des procédés, 
des matériaux et de nouveaux produits. Le 
département s’attache en effet à former des 
ingénieurs qui, en plus de détenir un haut 
niveau scientifique et technique, ont les ap-
titudes nécessaires pour devenir des acteurs 
du développement des entreprises.

Les études en génie physique à Polytech-
nique s'appuient beaucoup sur l'expérience 
pratique, ceci grâce aux stages obligatoires 
en entreprise et aux projets intégrateurs.

Les laboratoires de recherche du Départe-
ment de génie physique dans les domaines 
des micro et nanotechnologies, de la phy-
sique et ingénierie des couches minces et des  

surfaces, de l’optique et de la photonique et 
de génie nucléaire et énergétique, reconnus 
internationalement, offrent un milieu de 
formation très stimulant, une solide colla-
boration avec les industries et un environ-
nement scientifique et technique de premier 
plan. (Pour obtenir une description détaillée, 
veuillez consulter le site Web du département, 
au www.polymtl.ca/phys.)

Génie PHYSIQUE
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Directeur : Michel Gendreau

Le Département MAGI de Polytechnique 
Montréal propose de nombreux programmes 
d’études en génie industriel (1er  cycle et 
études supérieures), des enseignements en 
mathématiques au 1er cycle, ainsi que des pro-
grammes spécialisés aux grades supérieurs. 

Le département permet aux étudiants de 
tous les programmes de 1er cycle en génie de 
compléter leur formation de spécialité en 
s’ouvrant au monde de la gestion et des ma-
thématiques selon quatre orientations : in-
novation et entrepreneuriat technologique, 
outils de gestion, projets internationaux et 
mathématiques de l'ingénieur. 

L'orientation thématique Développement du- 
rable est proposée également sous la respon-
sabilité du Département CGM.

De plus, grâce à son Centre des études com-
plémentaires (CEC), le département offre à 
ces mêmes étudiants des cours de sciences 
humaines et sociales (travail en équipe, 
communication, économie, sociologie et 
éthique). Il aide également les étudiants ne  

venant pas du système québécois à com-
pléter leur formation par des cours prépa-
ratoires leur permettant ainsi d’être admis 
dans n’importe quel programme de bacca-
lauréat à Polytechnique Montréal.

La triple mission du MAGI, soit enseigne-
ment, recherche et rayonnement, concerne 
trois domaines : les mathématiques; le génie 
industriel, organisation et innovation tech-
nologique, et les études complémentaires. 
(Pour obtenir une description détaillée, 
veuillez consulter le site Web du MAGI, au 
www.polymtl.ca/magi.)

L'implication des étudiants dans les activités 
de recherche revêt une grande importance 
pour les professeurs du MAGI. Elle leur per-
met d'acquérir des bases scientifiques et mé-
thodologiques solides, de contribuer à l'effort 
de recherche d'équipes existantes et d'appor-
ter des perspectives nouvelles, notamment 
dans le cas d'activités de recherche réalisées 
par des praticiens en étroite collaboration 
avec leurs employeurs. Les travaux de re-
cherche permettent de former un personnel 
hautement qualifié capable de comprendre la 
complexité des enjeux technologiques, éco- 
nomiques, sociaux et organisationnels.
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Directeur : Pierre Langlois

Le département a pour mission globale de 
mettre tout en œuvre, dans le cadre de Poly-
technique Montréal, pour favoriser la for-
mation et l'émergence du génie informatique 
et du génie logiciel (GIGL) au sein de notre 
société.

Le Département GIGL est responsable des 
programmes de génie informatique et de gé-
nie logiciel. En plus de la formation classique 
dans le domaine, le programme de génie 
informatique comprend deux orientations  : 
multimédia et innovation technologique, 
ainsi que deux concentrations : informa-
tique industrielle, et télématique et réseau-
tique. Dans le cadre du programme de génie 
logiciel, les orientations sont : multimédia et 
innovation technologique.

Le département est également responsable 
de la formation aux cycles supérieurs (di-
plôme d'études supérieures, maîtrise cours, 
maîtrise recherche, maîtrise modulaire et 
doctorat). Il partage aussi la responsabilité 
du programme de baccalauréat en génie 
biomédical.

La compétence de ses professeurs-chercheurs 
lui permet de collaborer à l'actualisation, à 
l'avancement, à la création et à la diffusion  
d'idées nouvelles et de concepts innovateurs  
liés au génie et à l'application de l'infor- 
matique.

Grâce au rayonnement de ses professeurs, 
autant par leurs activités d'enseignement in-
novatrices que par la publication de leurs ré- 
sultats de recherche, le département contri-
bue à promouvoir l'excellence scientifique 
et exerce un rôle de chef de file sur la scène 
nationale et internationale. (Pour obtenir  
une description détaillée, veuillez consulter le 
site Web du GIGL, au www.polymtl.ca/gigl.)

GÉNIE INFORMATIQUE 
ET GÉNIE LOGICIEL (GIGL)
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Responsable : Michel Gendreau ( MAGI )

Le CEC a comme première mission d'offrir à 
tous les étudiants du baccalauréat en génie, 
des cours de service en sciences humaines et 
sociales. L'Ordre des ingénieurs du Québec 
(OIQ), les employeurs et les organismes d'ac-
créditation sont unanimes à reconnaître que 
la formation d’ingénieur exige, au-delà des 
cours techniques, une formation multidisci-
plinaire permettant une meilleure intégra-
tion des étudiants dans le marché du travail. 

Afin de garantir l'excellence de sa forma-
tion, Polytechnique demande que tous les 
étudiants inscrits au baccalauréat en génie 
suivent une formation en économique de 
l'ingénieur, en éthique appliquée au génie, 
en sociologie de la technologie, et en gestion 
de projet. 

De plus, tous les programmes de baccalau-
réat visent le développement des Habiletés 
personnelles et relationnelles (HPR), plus 
particulièrement les habiletés de travail en 
équipe et de communication écrite et orale. 

Le CEC a comme seconde mission d'offrir à 
tous les étudiants ne provenant pas du sys-
tème pré-universitaire québécois (cégeps), 
c’est-à-dire les étudiants d'autres provinces 
du Canada, du système de baccalauréat fran-
çais ou de tout autre système, la possibilité  
d'entrer à Polytechnique en suivant les cours 

de l'année préparatoire (mathématiques, 
physique, chimie, informatique, sciences 
humaines et sociales) qui leur permettent 
d’acquérir une formation correspondant à 
celle des étudiants québécois et de s'inscrire 
ainsi à un programme de génie. 

Créé en 2006, le CEC comprend une équipe 
dynamique composée de maîtres d'enseigne-
ment et de chargés de cours qui travaillent en  
collaboration avec les différents programmes 
de génie de Polytechnique.

ANNEXE 2  −  DÉPARTEMENTS ET SERVICES
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Responsable : Jean Dansereau 

Poursuivant la mission du Centre de for-
mation doctorale (CFD), créé en 2012, qui 
offrait une série d’ateliers de un crédit cha-
cun, déployés dans le temps en trois étapes, 
chacune équivalant plus ou moins à un an 
du parcours doctoral, le CDCES a été mis 
en place pour effectuer le suivi et le déve-
loppement des ateliers complémentaires à la 
formation doctorale, et également assurer la 
mise en œuvre d’ateliers ou d’autres moyens 
permettant le développement de compé-
tences additionnelles pour les étudiants à la 
maîtrise et les stagiaires postdoctoraux. 

Si plusieurs universités québécoises et cana- 
diennes ont adopté des programmes d’en-
richissement des compétences de leurs  
étudiants aux cycles supérieurs, le pro-
gramme de formation complémentaire au 
doctorat du CDCES de Polytechnique est 
unique, car il est obligatoire et intégré au 
cursus de l’étudiant.

CENTRE DE DÉVELOPPEMENT 
DES COMPÉTENCES AUX 
ÉTUDES SUPÉRIEURES (CDCES)  
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Services et unités administratives

1.
Bureau des affaires professorales
Directeur : Martin Levesque

Relevant de la DAAVE, le Bureau des affaires professorales a pour mis-
sion d'appuyer la DG, la DRIAI, la DA et les directeurs des départe-
ments en fournissant l’information administrative relative à la gestion 
du corps professoral. Il conseille et soutient les professeurs en matière 
de développement de carrière. 

Dans ce contexte :

   Il collabore à la planification stratégique du corps professoral.  
À cette fin, il établit annuellement un état du corps professoral :  
nombre de professeurs, leur spécialité en enseignement et recherche,  
leurs années de service.

   Il s'assure que les processus applicables à l'évolution de la carrière  
d'un professeur sont suivis selon les normes en vigueur et dans le  
respect des ententes signées avec l'Association des professeurs  
de Polytechnique Montréal.

   Il évalue, propose, élabore et met en œuvre des programmes  
visant le bien-être ou le perfectionnement des professeurs.

   Il assure auprès des professeurs le service-conseil quant à leurs  
avantages sociaux et au Régime de retraite en collaboration avec  
le Service des ressources humaines et le Bureau de la retraite.

2.	

Bureau d’appui pédagogique (BAP)
Directrice : Lina Forest

Le BAP, qui relève de la DAAVE, œuvre auprès du corps professoral 
de Polytechnique en vue d’améliorer l'enseignement et, à terme, les 
apprentissages des étudiants de tous les cycles d'études. 

Les conseillers pédagogiques du BAP offrent  
des consultations dans les domaines suivants :

   Pédagogie universitaire

   Intégration des technologies de l'information	   
et des communications (TIC) dans les cours

   Évaluation de l'enseignement

   Formation des étudiants à la communication écrite et orale

Principaux services : 

   Consultation pédagogique (pour les professeurs, les chargés  
de cours, les auxiliaires d'enseignement, les équipes d'enseignement,  
les instances de l’établissement)

   Formation pédagogique des nouveaux professeurs  
durant leur première année d’embauche

   Animation pédagogique : ateliers, colloques,  
conférences, formations individuelles

   Production des rapports d'évaluation de l'enseignement

   Gestion des fonds d'aide destinés au développement pédagogique

   Observation en classe, aux fins d'amélioration de la prestation d'enseignement

ANNEXE 2  −  DÉPARTEMENTS ET SERVICES
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3.
Carrefour PERFECTIONNEMENT 
Polytechnique Montréal (CPPM)
Directeur : Allan Doyle

Depuis 1954, Polytechnique Montréal se voue au perfectionnement 
professionnel des ingénieurs et des technologues grâce au CPPM, 
acteur majeur au Québec de la formation en génie des professionnels 
en exercice. Le CPPM fait partie de la DAAVE.

La mission du CPPM consiste à aider à réaliser les objectifs de perfec-
tionnement et d’accomplissement professionnels. Son engagement se 
traduit par :

   Une approche innovante de la formation des professionnels

   Un large éventail de formations intensives de pointe

   14 programmes de certificats 

   Des choix de formules de formation en entreprise adaptées  
aux besoins spécifiques des équipes de travail

   Des formateurs de premier ordre, issus de l’industrie  
et du milieu professoral de Polytechnique

Le CPPM suit trois mots d’ordre :

   QUALITÉ : Toutes les formations sont concrètes et axées sur la pratique.

   EXPERTISE : Tous ses formateurs sont des spécialistes issus  
de l’industrie et de la première école de génie au Québec.

   COMPÉTENCE : Toutes les formations sont admissibles au  
Règlement sur la formation continue obligatoire des ingénieurs de l’OIQ.

4.	
Direction des études de l’ingénieur
Directeur : Yves Boudreault

Relevant de la DAAVE, la Direction des études de l’ingénieur vise 
l’excellence de la formation en génie tout en offrant aux étudiants un 
environnement favorisant la réussite. 

Pour ce faire, elle coordonne et contrôle l'évaluation, la révision et le 
développement des programmes d’études de l’ingénieur en collabora-
tion avec les départements. 

Plus spécifiquement, son directeur : 

   préside la Sous-commission du 1er cycle et participe à différents  
comités internes de Polytechnique, dont la Commission des études; 

   représente Polytechnique et collabore avec plusieurs organismes externes, 
dont la Sous-commission du 1er cycle de l’Université de Montréal (UdeM), 
la Commission des études de l’UdeM, le Comité de liaison de l'enseignement 
supérieur (CLES); 

   dirige la mise à jour de l’annuaire des études de l’ingénieur et des certificats  
et détermine le contenu correspondant du site Web de Polytechnique;

   élabore et supervise le processus d'attribution des équivalences, la révision  
des conditions d’admission et des règlements des études de l’ingénieur;

   coordonne le processus d'agrément des programmes du Bureau canadien  
d'agrément des programmes en génie (BCAPG);

   étudie et traite les cas particuliers d’étudiants non autorisés  
à poursuivre leurs études;

   supervise les études des étudiants en double diplôme.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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5.
Direction des études supérieures
Directeur : Pierre Baptiste

La Direction des études supérieures relève de la DAAVE. 
Son directeur a les fonctions suivantes : 

   Appuyer le directeur de la DAAVE pour toutes les questions  
concernant le développement de programmes d’études supérieures

   Recommander et introduire des modifications aux stratégies  
de développement, ainsi qu’aux règlements et politiques scolaires 

   Veiller à l’implantation des modalités d’encadrement des étudiants  
aux études supérieures

   Participer au développement de nouvelles conventions de  
collaboration et d’échanges, aux plans national et international,  
et entériner la dimension scolaire de ces conventions

Les responsabilités de cette direction sont de nature fonctionnelle et 
sont axées principalement sur la conception et le développement de 
programmes, et sur la mise en application des politiques et règlements 
en vigueur. 

Dans le cadre de ses nombreux mandats, le directeur des Études supé-
rieures préside et guide des activités impliquant différents services, 
les départements et de nombreux intervenants internes et externes.  
Il planifie diverses stratégies de développement de programmes.

6.	
Registrariat 
Registraire : Stéphanie de Celles

Le Registrariat, chapeauté par la DAAVE, est responsable de l’en-
semble de la gestion du dossier étudiant, de l’admission à l’obtention 
du diplôme, pour tous les programmes d’études offerts à Polytech-
nique Montréal : baccalauréats, programmes aux études supérieures 
(DESS, maîtrises, doctorats) et formation continue (certificats et mi-
croprogrammes). Le processus de gestion du dossier inclut les étapes 
de suivi du cheminement scolaire de l’étudiant à chaque trimestre. 

Le Registrariat est aussi responsable de la facturation des comptes que 
les étudiants peuvent venir payer en personne au comptoir. 

Son équipe compte près de 40 personnes qui travaillent dans les diffé-
rents secteurs. Une équipe dédiée au service à la clientèle répond aux 
diverses demandes des étudiants aux guichets de service, par téléphone 
et par courriel.  

Enfin, l’équipe du secteur de l’organisation de l’enseignement, s’occupe 
de plusieurs autres processus importants de la gestion scolaire, dont les 
suivants : 

   Conception des horaires de cours à chaque trimestre  
(en collaboration avec les départements)

   Planification et organisation des examens finaux incluant  
la gestion de la surveillance des sessions d’examens et le suivi  
des notes et de la production des bulletins à chaque trimestre

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018
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7.
Service aux étudiants 
de Polytechnique (SEP)
Directeur : Éric Doré

Le SEP, qui fait partie de la DAAVE, a une équipe de professionnels 
qui se consacre à la réussite scolaire et personnelle des étudiants.  
Les étudiants sont toujours au cœur de ses actions.  

Le SEP :

   propose de nombreuses activités de la rentrée aux nouveaux étudiants  
et à ceux qui reviennent pour un autre trimestre; 

   chapeaute aussi plusieurs comités-étudiants et décerne, à la fin de  
leurs études, un prix de reconnaissance aux étudiants qui s’impliquent; 

   voit également à l’intégration et au bien-être des étudiants étrangers  
et des nouveaux résidents canadiens en leur proposant des ateliers,  
des info-lettres et des services-conseils; 

   aide aussi les étudiants d’ici qui ressentent « l’appel de l’international »;

   met à la portée des étudiants une équipe d’experts en aide financière  
qui se préoccupe de leur santé financière et trouve des solutions pour  
les aider à mieux planifier leur budget et à aller chercher les ressources  
financières dont ils ont besoin; 

   donne un coup de pouce aux étudiants (tutorat, mentorat, ateliers sur  
les méthodes d’étude efficaces, aménagements pour les étudiants en  
situation de handicap, soutien psychologique, conseils personnalisés). 

8.	
Service du recrutement  
Directrice : Sophie Larivée

La mission du Service du recrutement est de diriger l’ensemble des acti-
vités de recrutement d’étudiants tant sur le marché national qu’interna-
tional. Ce service relève de la DAAVE.

Le Service du recrutement assure la promotion et la diffusion de  
l'information auprès de la future clientèle, et ce, aux trois cycles d’ensei-
gnement, avec les « Portes ouvertes », les visites guidées, la « visite car-
rière TIC » (pour les étudiants du cégep), « Polytechnique vous visite » 
(cégeps), les médias sociaux, la visite virtuelle. 

Il met à la disposition des conseillers d'orientation, des conseillers 
pédagogiques, des professeurs de sciences, des conseillers en informa-
tion scolaire et professionnelle et des parents une foule de ressources 
et d'activités utiles à l'accompagnement des élèves du secondaire dans 
l'exploration de la profession d'ingénieur. Il organise diverses activités 
pour les élèves du secondaire :

   « Poly à votre école! » (trousse pédagogique, Journée carrière,  
démonstrations scientifiques, Défi du professeur Polynume)

   « Odyssée scientifique » 

   « Demi-journée carrière en génie à Polytechnique »

   « Journée CISEP »

   « Programme de mentorat – Futur ingénieur »

   « Les filles et les sciences : un duo électrisant! »

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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9.
Service stages et emplois (SSE)
Directrice : Marie-Josée Dionne

Le SSE, qui fait partie de la DAAVE, met en contact entreprises et étu-
diants afin de favoriser l’intégration des étudiants et des finissants sur 
le marché du travail. Affichages de postes, préparation des étudiants, 
visites d’entreprises, organisation d’événements sont quelques-uns des 
moyens mis en œuvre pour réaliser sa mission.

Services offerts aux employeurs :

   Affichage et gestion des offres de stages et d’emplois par  
l’entremise d’une application Web conviviale (La Ruche )

   Organisation d'entrevues de sélection à Polytechnique  
ou chez l'employeur

   Organisation de séances d'information pour les employeurs  
sur le campus de Polytechnique

   Organisation ou soutien d'activités de réseautage  
entre les étudiants et les employeurs

   Collaboration à l'élaboration de plans de visibilité  
auprès des étudiants

Services offerts aux étudiants et aux finissants  :

   Affichage de postes permanents, à contrat, de stages  
ou d’emplois d’été sur une application Web conviviale

   Diffusion de renseignements sur le marché du travail

   Présentation d’ateliers sur différents sujets

   Conseils en matière de recherche de stage ou d’emploi

   Révision du CV et de la lettre de présentation

   Préparation aux entrevues et à la recherche d’emploi

   Mise en ligne d’enquêtes salariales

   Ressource pour les étudiants ayant des questions  
avant, pendant et après un stage

   Service-conseil en gestion de carrière  
pour les étudiants des cycles supérieurs

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018
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10.	
Bibliothèque  
Directeur : Sylvain Meunier

La Bibliothèque de Polytechnique Montréal 
est sous la responsabilité de la DRIAI.

Sa mission consiste à :

   Fournir les ressources et les services requis aux fins de  
l'enseignement, de la recherche et des activités de soutien

   Constituer un lieu propice à l'étude et à la réflexion

   Coopérer activement avec les milieux documentaires de recherche  
pour garantir à ses clientèles un accès privilégié à leurs ressources

   Offrir ses ressources et services aux divers partenaires de Polytechnique  
Montréal ainsi qu'aux milieux techniques et industriels locaux

La Bibliothèque permet d'accéder à une quantité impressionnante de 
ressources documentaires et électroniques en sciences appliquées et en 
génie, répertoriées dans son catalogue en ligne.

Elle offre également des espaces modernes et adaptés aux besoins 
des étudiants afin de fournir un environnement propice au travail 
intellectuel.

À Polytechnique Montréal, la Bibliothèque soutient la formation des 
ingénieurs et des chercheurs en génie. L'approche se veut proactive en 
fonction des besoins de ses clientèles, des ressources disponibles et des 
grandes orientations de l'établissement.

La Bibliothèque est formée de quatre équipes : direction, espace 
client, services-conseils, services techniques et systèmes infor-
matisés. (Pour obtenir une description détaillée des divers services, 
veuillez consulter le site Web de la Bibliothèque, au www.polymtl.ca/
biblio.)

11.
Bureau de la recherche et Centre 
de développement technologique (BRCDT)
Directeur : Olivier Grenier

Le BRCDT, qui relève de la DRIAI, a pour mission 
d’être au service des chercheurs. À ce titre :

   il les conseille dès le début de leurs projets;

   il les accompagne dans la préparation, la négociation  
et l’administration de leurs subventions et de leurs  
contrats de recherche;

   il les soutient dans leurs démarches de transfert  
et de valorisation de leurs résultats. 

Le BRCDT est à la fois un bureau de liaison entre les chercheurs de 
Polytechnique et les organismes subventionnaires et une porte d’entrée 
privilégiée pour les entreprises qui souhaitent collaborer avec nos ex-
perts à des projets ponctuels, où elles trouveront des professionnels qui 
les guideront vers les expertises appropriées. 

En étroite collaboration avec la société de valorisation Univalor,  
le BRCDT favorise l'exploitation commerciale des résultats de la  
recherche réalisée à Polytechnique et facilite le transfert des techno-
logies disponibles vers cette société. Il se veut le promoteur auprès 
des chercheurs et de leurs étudiants de la valorisation de leurs résul-
tats de recherche.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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12.
Bureau des partenariats et de  
l’infrastructure de recherche (BPIR)
Directeur : Augustin Brais

Le BPIR fait partie de la DRIAI. Sa mission première est de concrétiser 
la vision de Polytechnique qui consiste à développer de la recherche 
ayant un fort impact sur la société et d’établir des partenariats de  
qualité engageant les chercheurs, Polytechnique et les entreprises.  

Le BPIR :

   veille au développement et à l’animation des pôles stratégiques  
qui figurent dans le Plan stratégique de l’établissement;

   travaille au décloisonnement des capacités d’innovation présentes dans  
les départements en cherchant à tisser des liens de collaboration entre  
chercheurs œuvrant dans des domaines et des disciplines différents,  
de même qu’avec des organisations issues de secteurs a priori sans  
point commun, mais partageant des intérêts pour une même technologie  
et ayant des préoccupations similaires.

Comme son nom l’indique, le Bureau des partenariats et de l’infras-
tructure de recherche est également responsable du dossier des in-
frastructures de recherche et voit au développement et au maintien 
d’infrastructures permettant de réaliser des recherches de haut niveau.

13.
Bureau des relations 
internationales (BRIN)
Directrice : Line Dubé

Le BRIN relève de la DRIAI. Coopération, formation, recherche ou 
diffusion des connaissances, quelle que soit la voie adoptée, l'objectif 
de Polytechnique reste le même : être une école sans frontières et la 
mission du BRIN le prouve. À ce titre, les alliances que Polytechnique 
établit avec des chercheurs d'autres pays contribuent à l'internationali-
sation de la recherche. De même, le programme international d'études 
de Polytechnique témoigne de sa réputation à travers le monde.

Les activités du BRIN se divisent en deux volets :

   « Académique/Recherche » : L’équipe concentre ses activités  
sur quatre principaux domaines d’intervention (partenariats  
interuniversitaires, services-conseils, programmes de bourses  
à la mobilité et rayonnement international/représentation).  

   « Développement international » : En matière de développement 
international, les initiatives que Polytechnique Montréal met de l’avant  
et réalise avec son réseau de partenaires, les autorités et établissements 
d'autres pays contribuent tout à la fois au rayonnement de ses expertises,  
ainsi qu’à un développement international durable et fondé sur la création,  
le développement, la transmission et le partage du savoir.

Pour obtenir une description détaillée des activités de cette équipe 
à l’échelle internationale, veuillez visiter le site Web du BRIN, au 
www.polymtl.ca/brin.
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14.	
Coordination à l’entrepreneuriat 
et aux transferts technologiques 
Coordonnatrice  : Cléo Ascher

Sous la supervision du directeur de la DRIAI et de concert avec les 
acteurs des secteurs scolaire et parascolaire en entrepreneuriat de  
Polytechnique Montréal, ce secteur est responsable de la mise en œuvre 
de la stratégie de l’établissement en matière d’entrepreneuriat à travers 
ses trois orientations :

   Développement d’une culture entrepreneuriale

   Soutien et accompagnement des aspirants entrepreneurs 

   Mobilisation des activités de recherche et de formation  
en entrepreneuriat

15.	
Polyvalor s.e.c.2 
(Univalor s.e.c.) 
PDG : Jacques Simoneau

Polytechnique Montréal a été la première université québécoise à mettre 
sur pied une société de valorisation dédiée à l’exploitation commerciale 
des technologies développées par ses chercheurs. Polyvalor  s.e.c. a été 
créée en 1997 par Polytechnique Montréal en partenariat avec le Fonds 
de solidarité FTQ. Polyvalor s.e.c. est maintenant l’entité juridique 
dans laquelle la propriété intellectuelle détenue par Polytechnique est 
versée. Les actifs de Polyvalor s.e.c. sont gérés par la société de gestion 
Univalor s.e.c.

Actuellement, Polyvalor détient 58 brevets et a soumis 93 demandes de 
brevets dont l’étude est en cours.

La valorisation commerciale et le transfert des innovations techno-
logiques issues de la recherche universitaire sont au cœur de la mis-
sion d’Univalor. En créant des liens entre l’université et le monde des  
affaires, Univalor contribue à rendre les entreprises plus concurren-
tielles, à générer des revenus pour la recherche universitaire, et, surtout, 
à enrichir la société.
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16.
Centre d’entrepreneuriat Poly-UdeM4

Directrice : Lydia Bukkfalvi

En 1996, HEC Montréal, Polytechnique et l'Université de Montréal 
unissaient leurs efforts afin de créer le Centre d'entrepreneurship 
HEC-POLY-UdeM. Emboîtant ainsi le pas aux grands campus nord-
américains, les trois grandes écoles affiliées se donnaient leur propre 
ressource en entrepreneuriat. Depuis, le Centre a contribué au démar-
rage de 190 entreprises et remis plus de 1,2 M$ en bourses par l'entre-
mise de son concours annuel Entrepreneurship & Innovation. 

En février 2014, HEC Montréal se retire du Centre d’entrepreneurship. 
Le Centre déménage alors dans les locaux de l’incubateur du pavillon 
J.-Armand-Bombardier et devient le Centre d'entrepreneuriat Poly-
UdeM desservant désormais les clientèles de Polytechnique Montréal 
et de l'Université de Montréal. 

Le Centre d'entrepreneuriat Poly-UdeM est un organisme à but non  
lucratif dont la mission est de développer une culture entrepreneu-
riale et d'innovation et de soutenir de façon concrète les entrepreneurs 
de Polytechnique et la création d'entreprises scientifiques et techno- 
logiques. 

La mission du Centre prend forme sous quatre  volets, soit la sensibi-
lisation, l’accompagnement, l’animation d’activités de développement 
entrepreneurial et le rayonnement. Outre le « Parcours InnovINC », 
le Centre offre de l’accompagnement personnalisé, une série d’ateliers 
thématiques, la « Cour de création », le «  Profil Technopreneur » et  
différentes activités de réseautage.

Sa clientèle regroupe les étudiants, les diplômés, les professeurs et les 
employés de Polytechnique Montréal et de l'Université de Montréal qui 
désirent se lancer en affaires et réaliser un projet qui leur tient à cœur.

17.
Service des finances (SF)
Directrice : Louise Demers

Le SF relève de la DA. Sa mission principale consiste à assurer  
la saine gestion des ressources financières de Polytechnique par :

   la planification, la coordination et le contrôle de toutes les  
politiques et procédures requises pour la protection des actifs;

   la production d’informations financières justes et pertinentes  
permettant aux gestionnaires de prendre des décisions éclairées. 

Responsabilités du SF :

   Préparation et suivi des budgets de fonctionnement  
(en collaboration avec le Comité du budget)

   Préparation des états financiers

   Gestion de la trésorerie

   Perception des comptes

   Rémunération des employés

   Comptes créditeurs

   Acquisition des biens et services

   Réception des marchandises et du courrier

   Suivi budgétaire des projets de recherche

De plus, il agit à titre de conseiller auprès des départements  
et des services, et plus particulièrement, auprès de la DG.

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018

ANNEXE 2  −  DÉPARTEMENTS ET SERVICES

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018



159

18.
Service des immeubles et 
des projets d’aménagement 
majeurs (SDI)
Directeur : René Thériault

Relevant de la DA, le SDI a pour mandat de gérer les immeubles  
(terrains et bâtiments) en propriété et en location en assurant leur 
fonctionnement et leur entretien dans les limites des budgets accordés. 

Guidées par des principes de développement durable, ses actions visent 
également à réduire au minimum les coûts d’entretien et d’opération 
tout en favorisant l’économie d’énergie. 

Le SDI veille également au confort de la clientèle et fournit les nom-
breux services auxiliaires en appui aux activités d'enseignement et de 
recherche conformément aux lois, règlements et normes qui régissent 
son secteur d'activités. 

Ses principales activités comprennent le maintien des actifs mobi-
liers, immobiliers et mécaniques, la prestation de services techniques, 
la gestion de projets de petite, de moyenne et de grande envergure, la 
gestion énergétique, l’administration (dont la gestion des demandes 
de travail) et tout ce qui s’y rattache. Le SDI fournit ainsi de nom-
breux services de soutien essentiels à la tenue des activités d’enseigne-
ment et de recherche de Polytechnique. (Pour obtenir une description 
détaillée de ses diverses activités, veuillez consulter la section Profil 
du site Web du SDI, au www.polymtl.ca/sdi.)

19.
Service des ressources 
humaines (SRH)
Directrice : Andrée L’Heureux

Le SRH, qui fait partie de la DA, peut compter sur une équipe qualifiée 
et responsable qui contribue à l’atteinte des objectifs stratégiques de 
Polytechnique en mettant à la disposition du personnel les meilleures 
pratiques en gestion des ressources humaines. Nous sommes recon-
nus pour la qualité et la pertinence de nos conseils et de nos services. 

Nous assumons le leadership en matière de gestion des ressources hu-
maines, afin de contribuer à la réalisation de la mission de Polytechnique.  

Nous contribuons au maintien d’un environnement de travail sain, 
juste et équitable.

Nous exerçons un rôle d’expert-conseil et développons en partenariat des 
solutions adaptées aux besoins de Polytechnique et de sa communauté.

Nos valeurs sont l’excellence, la créativité, l’intégrité, la collaboration,  
le travail d’équipe, le respect et l’ouverture.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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20.
Secteur santé-sécurité (SST)
Responsable : Carole Savoie

Relevant de la DA, le Secteur SST s’engage envers le personnel et les 
étudiants de Polytechnique à améliorer de façon continue la santé et 
la sécurité au sein de l’établissement et à offrir à la communauté l’in-
formation et la formation nécessaires au développement d’une culture 
axée sur les différents aspects de la santé et de la sécurité en milieu de 
travail et d’études. 
	
Mandat du SST :  

   Développer et mettre en place les outils nécessaires à  
la bonne gestion de la santé et de la sécurité au travail

   Assister et conseiller la Direction, le personnel enseignant  
et non enseignant, ainsi que les étudiants, de façon à encadrer  
les actions posées en termes de SST et à optimiser l’application  
des politiques, procédures et règlements mis en place 

   Formuler des recommandations à la Direction de Polytechnique  
dans le but de réduire ou d’éliminer les dangers en milieu de  
travail et d’études 

   Offrir au personnel et aux étudiants des formations en santé 
 et sécurité adaptées aux différents besoins

   Représenter Polytechnique auprès des organismes externes et  
gouvernementaux tels que la Commission des normes, de l'équité,  
de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), la Commission  
canadienne de sûreté nucléaire, les services d’urgence ou tout  
autre organisme lorsqu’il est question de santé et de sécurité  
en milieu de travail

21.
Service de la sûreté institutionnelle
Coordonnateur : Patrice Bibeau

Relevant de la DA, le Service de la sûreté institutionnelle :

   assure la protection des personnes et des biens de la  
communauté afin de promouvoir un sentiment de sécurité; 

   assure la gestion des secteurs suivants : sécurité et prévention;  
mesures d’urgence de l’établissement; risques liés à l’utilisation  
de matières dangereuses; accès; formation et consultation; 

   en matière de sécurité et de prévention, il offre, entre autres,  
une présence réconfortante, discrète et efficace pour la  
sécurité des personnes, des biens et des lieux de Polytechnique; 

   il est responsable de la mise à jour du Plan de mesures  
d'urgence de Polytechnique. Il réalise les interventions  
lors de sinistres et participe à l'application des mesures  
de rétablissement à la suite d'un sinistre; 

   par ailleurs, le Service de la sûreté institutionnelle prête  
une attention particulière aux matières dangereuses à  
l'intérieur de Polytechnique; 

   il veille à la gestion des accès de façon à ce que la communauté  
puisse accéder à Polytechnique tout en préservant la sécurité des  
lieux et collabore avec le SDI pour améliorer les déplacements,  
le transport et l'accessibilité aux stationnements.

   (Ses diverses fonctions sont décrites en détail sous  
Mission et mandat, au www.polymtl.ca/surete.)
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22.
Stationnements 1

Chef de secteur : Matthieu Décoste

Le Secteur stationnements est une unité d’activités du SDI. Il a pour 
mandat d’assurer la gestion des parcs de stationnement de Polytech-
nique en conformité avec les règlements du stationnement.

   Le personnel affecté au stationnement a, par délégation du CAD  
de Polytechnique, l'autorité légale pour maintenir l'ordre sur les  
voies de circulation et les terrains de stationnement.

   Le Secteur stationnements délivre les permis de stationnement  
pour le covoiturage aux pavillons Lassonde et J.-Armand-Bombardier,  
pour les étudiants du baccalauréat, les étudiants des cycles supérieurs,  
les étudiants de soir, le personnel enseignant et le personnel non enseignant.  
Il s’occupe également de l’émission, entre autres, des permis mensuels  
et des permis d’été.

Il voit aussi à remettre des laissez-passer gratuits pour divers événe-
ments. (Pour obtenir une description détaillée des événements, veuil-
lez consulter le site Web du service, au www.polymtl.ca/sdi/secteurs/
stationn.)

23.
Bureau de projetS TI
Responsable : Jacques Masson

Relevant de l’iDR, le Bureau de projets TI est responsable de la réalisa-
tion du Plan quinquennal d’investissement (PQI) et de la préparation et 
du suivi du Plan annuel d’investissement en matière de TI. 

Il a aussi comme mandat de développer et de mettre en place une mé-
thodologie de gestion de projet et les processus de soutien sous-jacents. 

Il joue un rôle dans la gouvernance des projets TI et dans le processus 
de reddition de comptes. 

Enfin, il apporte un soutien dans la livraison des projets par des interven-
tions, par exemple, d’assurance qualité ou de soutien méthodologique.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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24.
Presses internationales 
Polytechnique INC.2

Directrice : Virginie Vendange

Les Presses internationales Polytechnique inc. relèvent de l’iDR.  
Depuis  1980, elles publient des ouvrages en français et en anglais 
sur les sciences et les technologies, en particulier celles qui touchent  
le domaine élargi du génie. 

Au cours des dernières années, le programme éditorial s’est accru pour 
inclure des ouvrages sur le management, la gestion et le développement 
durable. Les Presses internationales Polytechnique inc. ont diversifié 
leur champ d’action tout en restant fidèles à leur mission première, celle 
d’offrir des publications spécialisées en science et en technologie.

Les ouvrages qu’elles publient sont distribués dans plus de 25 pays. 
En Amérique du Nord, elles en assurent elles-mêmes la diffusion et 
la distribution. En Europe et en Afrique francophone, leurs ouvrages 
sont distribués par Technique et Documentation – Lavoisier (France).  

Elles agissent aussi à titre de diffuseur/distributeur en  
Amérique du Nord pour neuf éditeurs européens et canadiens :

   les Presses polytechniques et universitaires romandes (PPUR)  
de l'École Polytechnique fédérale de Lausanne (Suisse)

   les Éditions de l’École Polytechnique, Paris (France)

   les Éditions Technip, Paris (France)

   les éditions du Point (Canada)

   Hermann – Éditeurs des sciences et des arts, Paris (France)

   les Presses de l’École des Mines de Paris (France)

   EMS Éditions (France)

   les Presses de l'Aluminium (PRAL) (Canada)

   L'art de bâtir (Canada)
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25.
Service des communications 
et des relations publiques
Directrice : Chantal Cantin

Le Service des communications et des relations publiques relève de 
l’iDR. Sa mission est d'assurer, d'une part, l'information concernant 
Polytechnique Montréal à l’interne et à l’externe, et, d'autre part, la pro-
motion de son image et le renforcement de sa notoriété auprès de tous 
ses publics en utilisant l’ensemble des disciplines des communications 
(relations publiques, publicité, relations de presse, promotion et com-
mandites, stratégie Web 2.0, etc.). 

L’équipe du service assiste aussi les membres de la Direction dans la 
gestion des affaires publiques et apporte conseils et soutien aux diverses 
unités (départements et services) de Polytechnique dans leurs projets 
de communication. Elle leur offre, entre autres, son expertise en ma-
tière de règles protocolaires, de stratégies promotionnelles et d’aspects 
logistiques à suivre pour réussir un événement important.

Le service participe à l’élaboration du Plan stratégique de l’établisse-
ment et intègre celui-ci dans un plan directeur de communications 
devant obtenir l’adhésion de la DG et des membres de l’ADD.

Le service contribue à l’organisation de plusieurs événements spéciaux 
tels que la Collation des grades, les lancements de programmes, l’inau-
guration de chaires de recherche et d’autres activités de grande enver-
gure. (Pour obtenir une description détaillée, veuillez consulter le site 
Web du service, au www.polymtl.ca/sc.)

26.
Service informatique (SI)
Directeur : Richard Labrie

Le SI, rattaché à l’iDR, a une équipe dynamique et qualifiée qui voit 
à mettre à la disposition des étudiants, des professeurs, des cher-
cheurs et du personnel de Polytechnique des systèmes informatiques, 
télématiques et téléphoniques modernes et fonctionnels à des fins 
pédagogiques, de recherche et administratives. Il conseille et oriente 
Polytechnique en matière de techniques, d'aménagement et d'installa-
tion de ces systèmes. 

Sa mission consiste à piloter le développement des systèmes d'infor-
mation, des services informatiques et de l'infrastructure informatique, 
audiovisuelle et de télécommunications nécessaires à la réalisation de la 
mission de Polytechnique. Il en planifie, gère et coordonne la mise en 
œuvre, de concert avec les différents intervenants et répond aux besoins 
de la communauté à l'égard de leur utilisation.

Il apporte un soutien technique approprié aux départements et aux 
services, ainsi qu'aux étudiants, aux professeurs, aux chercheurs et 
aux membres du personnel. Ce soutien technique consiste à :

   planifier, installer et entretenir les équipements des laboratoires  
informatiques d'enseignement et les équipements de bureautique;

   participer au soutien des équipements informatiques de recherche; 

   offrir une documentation technique sur le matériel et les logiciels  
des systèmes soutenus par le service; 

   acheter et gérer des licences de logiciels regroupés.
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Le SI élabore et diffuse les règlements, politiques, normes et orienta-
tions en matière informatique et veille à leur application. Il assure une 
veille technologique. Il intègre, adapte et développe en cas de néces-
sité divers produits, outils, applications ou systèmes d'information afin 
de répondre aux besoins de l'enseignement, de la recherche et de la 
gestion. 

Le SI favorise le partage et l'intégration des expertises et le dévelop-
pement des connaissances et compétences informatiques du person-
nel enseignant et non enseignant de Polytechnique. Il participe, avec 
le SRH, à l'établissement de stratégies de formation pour le personnel 
relatives aux technologies utilisées à Polytechnique. 

27.
Service de reprographie 1

Responsable : Julie Lindsay

Le Service de reprographie est rattaché à l’iDR. Avec son équipe,  
il offre aux professeurs, aux chargés de cours, aux étudiants et à tout 
le personnel de Polytechnique, des services complets et professionnels 
d’imprimerie et de reproduction de documents. Il voit à servir tous les 
clients externes avec la même rapidité et courtoisie. 

Sa mission consiste à répondre aux besoins de sa clientèle qui se divise 
en cinq grands groupes : enseignement, recherche, étudiants, adminis-
tration de Polytechnique et clients externes. 

Ses objectifs sont dictés par l’évolution des techniques d’enseignement 
et de recherche, les orientations générales de Polytechnique et la diver-
sité de sa clientèle.    

POLY / PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018
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28.
Bureau des archives
Archiviste : Iuliana Maria Udrea

Relevant du SGSJG, le Bureau des archives a comme mission de facili-
ter la gestion des documents administratifs et des archives en apportant 
une aide aux unités administratives dans la gestion de leur information, 
et en s'assurant que celle-ci se fait dans le respect des lois en vigueur 
au Québec et plus particulièrement de la Loi sur les archives, de la Loi 
sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels et de la Loi concernant le cadre juri-
dique des technologies de l'information. Cette information peut avoir 
été créée par l'unité ou encore il peut s'agir de documents officiels. Dans 
les deux cas, des outils permettant l'organisation physique et le repérage 
des informations quel qu'en soit le support sont mis à la disposition des 
utilisateurs. 

Dans tous les cas, le Bureau des archives a comme mandat d'organiser 
ces documents et d'y effectuer des recherches à la demande des uni-
tés administratives, du personnel du SGSJG, ou encore des chercheurs 
de l'extérieur. La constitution du fonds des documents historiques de 
Polytechnique permet également de contribuer au développement du 
patrimoine historique national. 

Ses services se répartissent dans les domaines d’intervention suivants : 
gestion des documents actifs; gestion des documents semi-actifs; gestion 
des registres officiels et de leur accès contrôlé; gestion des documents his-
toriques et de leur diffusion; aide à la rédaction des documents officiels. 
(Pour obtenir une description détaillée, veuillez consulter le site Web du  
service, au www.polymtl.ca/sg/mission_archives.)

29.
Bureau du développement durable
Responsable : Louise Millette

Le Bureau du développement durable, qui est rattaché à la DG, coor-
donne les actions en matière de durabilité à Polytechnique. Ces actions 
appartiennent à quatre volets : connaître, participer, étudier, innover.

Le Bureau agit à titre de ressource pour Polytechnique. Il donne des 
conseils en matière de pratiques, d’orientations, d'application de poli-
tiques, de réglementation et de procédures en développement durable.
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30.
Bureau des 
données institutionnelles
Responsable : Jean Choquette

Relevant de la DG, le Bureau des données institutionnelles a pour mis-
sion de poursuivre un ensemble d'activités conçues et réalisées pour 
soutenir les besoins d'information, d'analyse et d'expertise nécessaires 
aux prises de décision, à la planification stratégique et budgétaire et à 
la formulation de politiques. Il a pour mandat :

   d'obtenir des données pertinentes, cohérentes et fiables,  
ainsi que des analyses au regard des performances actuelles  
et passées de l'établissement; 

   de générer les informations et les connaissances requises  
pour la gestion, la planification stratégique et la planification  
budgétaire; 

   de fournir des outils d'analyse et de gestion aux gestionnaires; 

   de collaborer à la préparation de rapports, d’études  
et d’enquêtes pour aider à la prise de décision; 

   de faire connaître aux diverses unités organisationnelles  
susceptibles d'être intéressées, les rapports ad hoc produits  
pour répondre à la demande d'unités en particulier; 

   de répondre à toutes les demandes de diffusion  
de données à des fins externes.

31.
Bureau de 
la retraite 3

Directrice : Claudine Morin-Massicotte

Le Comité de retraite est l'administrateur du Régime de retraite et 
veille à la mise en pratique des dispositions des lois applicables; du 
Règlement, de l’Énoncé de politique de placement et de la Politique de 
régie interne. Sa mission est de protéger les droits des participants et 
des bénéficiaires, et ce, en agissant dans l’intérêt de tous. 

Le Bureau de la retraite offre le soutien requis au Comité de retraite 
dans sa gestion quotidienne. Afin d'accomplir sa mission et en tant 
qu'administrateur du régime, le Comité de retraite peut confier des 
tâches et des fonctions à des sous-comités, tels que le Comité de place-
ment, le Comité de vérification et le Comité de gestion.  
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32.
ASSOCIATION DES DIPLÔMÉS 
DE POLYTECHNIQUE 5  (ADP)
Directrice générale : Isabelle Péan

L’ADP a pour but de regrouper les diplômés de Polytechnique Montréal 
afin de favoriser entre ceux-ci des relations amicales et professionnelles. 
Elle a conclu des ententes avec des partenaires pour leur permettre de 
bénéficier de conseils financiers; elle organise des activités de réseau-
tage, en plus de donner aux diplômés un accès privilégié à la Biblio-
thèque pour qu’ils puissent demeurer au courant de l’actualité dans le 
domaine du génie. 

Avec plus de 29 000 diplômés actifs dans tous les secteurs d’activité 
économique et œuvrant partout dans le monde, l’ADP veille également 
à la promotion des intérêts de ses membres et de ceux de Polytechnique 
Montréal. Il est à noter que tous les diplômés deviennent automatique-
ment membres dès l'obtention de leur diplôme.

  

33.
FONDATION DE 
POLYTECHNIQUE 5  
Directrice générale : Isabelle Péan

La Fondation de Polytechnique est un organisme sans but lucratif 
doté de sa propre entité juridique, créé pour apporter une contribu-
tion significative et exclusive à Polytechnique Montréal dans la pour-
suite de ses objectifs. Son mandat principal est de recueillir des dons 
auprès de la communauté universitaire, des entreprises, ainsi que des 
diplômés et amis de Polytechnique. L'administration de ces fonds et 
leur allocation à des projets spécifiques font également partie des 
tâches de la Fondation. 

La Fondation relève d'un Conseil d'administration composé de membres 
de la communauté des affaires et de représentants de la Direction de 
Polytechnique Montréal.

_  

NOTES :

1.  Entreprises auxiliaires
2.  Filiales en propriété exclusive
3.  Bureau indépendant de Polytechnique (lien administratif) 
4.  OBNL conjoint avec l’Université de Montréal
5.  Organisme externe indépendant sur lequel Polytechnique exerce une influence
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL 

EST UN ÉTABLISSEMENT 

UNIVERSITAIRE FRANCOPHONE 

QUI SE CONSACRE À LA FORMATION 

D’INGÉNIEURS, DE SPÉCIALISTES 

ET DE CHERCHEURS D’ENVERGURE 

MONDIALE, RÉPUTÉ COMME TEL 

SUR LE PLAN INTERNATIONAL. 

Polytechnique est bien implantée dans son 
milieu où elle est reconnue pour la qualité de 
sa formation à tous les cycles, pour son rôle 
actif dans le développement technologique, 
économique et social dans une perspective 
de développement durable. Elle mise sur sa 
capacité à innover en enseignement et en 
recherche, sur l’intensité de ses partenariats 
avec le milieu industriel et sur l’efficience de 
ses processus de gestion.

Polytechnique contribue au 
développement de la société :

   en donnant une formation universitaire 
de qualité en génie à tous les cycles qui 
met l’accent sur les valeurs humaines;

   en réalisant des travaux de recherche 
pertinents et de calibre international qui 
sont à la base de la formation de qualité à 
la maîtrise et au doctorat et qui tiennent 
compte des besoins de l’industrie et de la 
société;

   en créant le rayonnement intellectuel et 
social concrétisé par des interactions avec 
les milieux externes, tant au pays qu’à 
l’étranger.

ANNEXE 3  −  Plan stratégique 2012-2018

Vision, mission et valeurs
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Note au lecteur :

Le Plan stratégique 2012-2017 de Polytechnique se  
terminait à la fin de mai 2017. Lors du suivi an-
nuel de l’avancement du plan avec le CAD, il a été 
constaté que plusieurs de ses objectifs n’avaient pas 
encore été atteints et ne le seraient pas d’ici à son 
échéance. Cette situation s’explique principalement 
par le caractère ambitieux du plan initial et par les 
nombreuses coupes budgétaires qui nous ont été 
imposées par le Ministère depuis quatre ans. Les 
compressions ont forcé Polytechnique à reporter ou 
à retarder plusieurs initiatives et, notamment, des 
embauches de personnel. En conséquence, et dans 
un esprit de continuité, le CAD, lors de sa séance 
du 29 septembre 2016, a résolu d’accepter de pro-
longer d’une année le Plan stratégique jusqu’au 
31 mai 2018 (résolution CAD-1068-5435).
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Polytechnique exerce sa vision et sa 
mission en s’appuyant sur 4 piliers :

 

1. 
La pensée indépendante
Une pensée indépendante, libre et 
intellectuellement diversifiée reflétée 
dans ses enseignements, ses recherches 
et ses rapports avec la société

2. 
La pensée critique
La mise en œuvre d’une pensée critique 
et l’application d’une démarche rigoureuse, 
bases de la crédibilité de l’ingénieur, du 
spécialiste et du chercheur

3. 
L'étudiant
La reconnaissance que l’étudiant 
est au cœur de Polytechnique

4. 
L'engagement
L’engagement de ses diplômés, 
de ses étudiants, de ses professeurs 
et des membres de son personnel 
dans la communauté et la société

VISION et MISSION

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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De ces piliers découlent des valeurs fortes 
d’égale importance qui définissent Polytech-
nique comme étant un établissement de haut 
savoir, d’enseignement, d’apprentissage et de 
recherche en considérant les réalisations du 
personnel dédié au soutien de ses activités  :

Excellence 	

Promouvoir l’excellence 
et la rigueur dans les activités

Créativité 	

Bâtir un environnement stimulant 
la créativité, la pensée originale 
et la volonté d’innover

Intégrité 	

Adopter des comportements intègres 
dans les activités selon les meilleures 
pratiques de développement durable, 
d’éthique et de gouvernance

Collaboration 	

Promouvoir l’esprit d’échange 
et de collaboration des professeurs, 
du personnel non enseignant et des 
étudiants, et soutenir le travail d’équipe

Respect 
Traiter les personnes avec 
respect, dignité et équité

Ouverture 	

Reconnaître la diversité 
et encourager l’ouverture 
sur le monde
	

VALEURS
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Orientation stratégique 01 

FORMER LES LEADERS DE DEMAIN 
ET DES PROFESSIONNELS DE HAUT NIVEAU, 
CAPABLES D’UTILISER LEUR SAVOIR AU  
PROFIT DE LA SOCIÉTÉ

Notre vision est d’offrir des programmes 
et un milieu de formation devant préparer 
une main-d’œuvre professionnelle qualifiée 
ayant acquis le savoir-faire lui permettant 
de contribuer pleinement à la société. Nous 
souhaitons être l’établissement de choix 
pour les étudiants désireux de développer 
leurs compétences techniques, ainsi que 
leur plein potentiel comme chefs de file de 
la société de demain.

Objectifs

   Développer et soutenir un corps  
professoral passionné par la  
formation et l’enseignement

   Former des ingénieurs, des  
spécialistes et des chercheurs :  
innovateurs, entrepreneurs, leaders  
et citoyens d’un monde responsable

   Soutenir la réussite et le développement 
de tous les étudiants et favoriser leur 
transition vers le marché du travail

   Recruter les meilleurs étudiants et  
les meilleurs stagiaires postdoctoraux

   Être la référence canadienne en  
matière de formation en génie

   Rehausser le niveau des  
infrastructures d’enseignement

Polytechnique est réputée pour la qualité de 
la formation de ses diplômés. Il n’est donc pas 
étonnant que nombre d’entre eux occupent des 
postes stratégiques au Québec, au Canada et ail-
leurs dans le monde.

Dans une société misant sur une population plus 
créative et entreprenante, Polytechnique doit 
non seulement former des ingénieurs, des spé-
cialistes et des chercheurs de haute compétence 
technique, mais également continuer à innover 
en formation et s’engager à former les meneurs 
dont la société a besoin. Polytechnique affirme 
son intention d’être l’établissement de choix 
pour les étudiants désireux d’avoir un impact sur 
la société. Elle souhaite fournir un terreau fertile 
à l’émergence et à l’épanouissement des leaders, 
des innovateurs et des entrepreneurs de demain. 
Ses diplômés seront des citoyens responsables, 
capables de saisir les enjeux locaux et mon-
diaux et pouvant y contribuer par des solutions 
originales. 

Établissement universitaire de stature internatio-
nale, Polytechnique recrute ses étudiants partout 
dans le monde. Elle accorde une grande impor-
tance au soutien de leur réussite et veille à les 
outiller de manière à faciliter leur transition vers 
le marché du travail. Polytechnique affirme sa vo-
lonté d’être la référence canadienne en matière de 
formation en génie. Elle innove dans le dévelop-
pement et l’implantation de nouvelles méthodes 
de pédagogie active et fait partie des membres 
pionniers de l’initiative internationale CDIO  
(« Conceive – Design – Implement – Operate »). 
Soucieuse de l’importance pour tout ingénieur 
de maintenir ses compétences tout au long de sa 
carrière, Polytechnique poursuit l’élaboration de 
programmes de formation continue distinctifs 
s’adressant aux ingénieurs en exercice.

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES
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Orientation stratégique 02 

RÉALISER DES RECHERCHES 
AYANT UN IMPACT MAJEUR 
SUR LA SOCIÉTÉ

Notre vision est d’être un établissement 
reconnu pour ses recherches innovantes 
et pour son impact sur la société. Nous 
mettons de l’avant six pôles d’excellence 
(voir le Plan stratégique de la recherche et 
de l’innovation). Les professeurs-chercheurs 
qui y contribuent sont reconnus à l’échelle 
internationale pour la qualité de leurs 
travaux de recherche et de leurs activités 
de développement. Nous encourageons 
les synergies entre les recherches 
fondamentales et appliquées et nous 
cultivons l’esprit d’innovation.

Objectifs

   Développer un corps professoral  
de haut calibre et soutenir son  
excellence en recherche

   Assurer l’excellence en recherche,  
tant fondamentale qu’appliquée,  
encourager les recherches inter- 
disciplinaires menant à des  
technologies de rupture et  
cultiver l’esprit d’innovation

   Renforcer et soutenir  
des pôles d’excellence  
dans des domaines porteurs

   Maintenir et rehausser  
l’infrastructure de recherche

Polytechnique est un chef de file de la recherche au 
Canada. Ses professeurs-chercheurs obtiennent 
un très haut niveau de financement, encadrent un 
nombre impressionnant d’étudiants et publient 
les résultats de leurs travaux dans les meilleures 
revues. Ils jouent également des rôles clés dans 
les grands réseaux de recherche au Québec, au 
Canada et dans le monde.

L’ambition de Polytechnique est d’être un éta-
blissement reconnu pour ses recherches inno-
vantes et pour son impact sur la société. Ses pôles 
d’excellence en recherche doivent se distinguer 
à l’échelle internationale pour la qualité de leurs 
réalisations.

Dans un contexte d’internationalisation de la re-
cherche, Polytechnique se doit de collaborer avec 
les meilleurs chercheurs étrangers. Elle doit aussi 
encourager et soutenir les recherches interdisci-
plinaires et à haut risque dans les domaines pro-
metteurs, en plus de reconnaître qu’une base de 
recherche diversifiée et de haut niveau est essen-
tielle afin d’alimenter l’acquisition de nouvelles 
connaissances et de nouveaux savoir-faire.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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Orientation stratégique 03 

MISER SUR 
DES PARTENARIATS 
STRATÉGIQUES VISIONNAIRES 

Notre vision est d’établir des partenariats 
stratégiques d’envergure qui augmentent 
l’impact, à tous les niveaux, des activités de 
formation, de recherche et de valorisation 
menées dans notre établissement. Nous 
voulons participer aux grands réseaux 
internationaux de recherche qui œuvrent 
dans nos pôles d’excellence.

Objectifs

   Accroître le nombre de partenariats 
stratégiques d’envergure

   Renforcer la participation de  
Polytechnique à des consortiums  
et à des réseaux internationaux

   Encourager l’innovation en réseau et  
intensifier les transferts technologiques

Il y a plus de 40 ans, Polytechnique innovait en 
démarrant des projets de recherche en partenariat 
avec l’industrie. Cette pratique, autrefois la chasse 
gardée de quelques établissements particulière-
ment avant-gardistes, fait maintenant partie du 
portefeuille de recherche de pratiquement toutes 
les universités canadiennes. De fait, les princi-
paux organismes subventionnaires canadiens et 
québécois accordent désormais une importance 
particulière à ces partenariats.

Dans un contexte de plus en plus mondialisé, on 
observe maintenant la formation de consortiums 
de recherche, de partenariats multi-universités et 
de collaborations multisectorielles. Force est de 
constater que Polytechnique demeure un établis-
sement de petite taille et qu’elle ne peut espérer 
faire concurrence à des organisations ou à des re-
groupements 10 fois ou même 20 fois plus grands. 
Polytechnique reconnaît également l’importance 
d’accroître l’ancrage industriel de ses grands pôles 
d’excellence sectoriels. Elle compte miser sur un 
nombre limité de partenariats stratégiques qui 
augmenteront l’impact, à tous les niveaux, des 
activités de formation et de recherche menées par 
les membres de sa communauté.

ANNEXE 3  −  Plan stratégique 2012-2018
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Orientation stratégique 04 

RENFORCER L’ENGAGEMENT 
SOCIAL, LE LEADERSHIP ET 
L’INTERNATIONALISATION

Notre vision est d’être un établissement 
universitaire reconnu pour son implication 
dans la communauté, son leadership en 
matière de développement durable et sa 
volonté à contribuer de manière importante 
à la recherche de solutions aux grands défis 
de la société d’aujourd’hui et de demain. 
Nous sommes un partenaire de premier 
plan pour les meilleurs établissements du 
monde et nos diplômés sont préparés pour 
œuvrer dans un environnement de travail de 
plus en plus mondialisé.

Objectifs

   Intervenir activement dans  
les enjeux de société

   Agir de manière responsable et être  
un modèle de développement durable

   Catalyser un développement  
économique responsable

   Accroître la présence de  
Polytechnique auprès des  
publics et des futurs étudiants

   Développer le plein potentiel  
international de Polytechnique

En raison de sa mission, Polytechnique doit 
« avoir un rayonnement intellectuel et social 
concrétisé par des interactions avec les mi-
lieux externes, autant au pays qu’à l'étranger » 
(extrait de Tous ensemble à l'action. Plan de 
concertation 1999-2003, p. 4). À l’heure où les 
jeunes, notamment les jeunes femmes, hésitent 
à s’engager dans des carrières techniques ou 
scientifiques, où de grandes problématiques 
technologiques donnent lieu à des débats so-
ciaux et où la société mise de plus en plus sur 
l’innovation et la technologie pour assurer son 
avenir économique, il est essentiel que Poly-
technique prenne sa place. Elle travaille à ren-
forcer son engagement et son leadership dans 
son milieu, tant géographique qu’intellectuel. 
Elle fera en sorte que son apport à la société, 
de même que celui de sa communauté élargie, 
augmente et soit reconnu à sa juste valeur.

Première université à Montréal à obtenir la 
certification « Campus durable », Polytech-
nique continuera à s’affirmer comme le chef de 
file en la matière au Québec. Selon Polytech-
nique, tout ingénieur doit comprendre qu’il 
est essentiel d’intégrer les concepts de déve-
loppement durable dans sa pratique, sans quoi 
la société que l’on connaît est vouée à l’échec.  

Par ses enseignements à tous les cycles ainsi 
qu’à la formation continue, Polytechnique fait 
en sorte que les jeunes ingénieurs, spécialistes 
et chercheurs, ainsi que leurs collègues plus 
expérimentés, adoptent des comportements 
adaptés aux nouvelles réalités. Elle agit comme 
un modèle et défendra les meilleures pratiques 
sur la place publique.

Par ses partenariats et à travers ses diplômés, 
Polytechnique catalysera le développement éco-
nomique en stimulant la création d’entreprises 
technologiques dans des créneaux porteurs et en 
soutenant les entreprises québécoises, ce qui fa-
vorisera un développement économique respon-
sable qui créera de la richesse au Québec pour les 
générations futures. C’est dans ce contexte que 
Polytechnique compte mettre sur pied, avec ses 
partenaires du campus, un centre d’excellence en 
innovation et en entrepreneuriat unique en son 
genre au Canada.

Dans une économie de plus en plus mondialisée, 
Polytechnique intensifie ses interactions avec des 
partenaires internationaux de premier plan. Re-
connaissant l’importance pour le Québec de pou-
voir compter sur des ingénieurs qui connaissent 
bien les défis de la mondialisation de la produc-
tion des biens et des services et capables d’intera-
gir avec des collègues provenant d’autres cultures, 
Polytechnique encouragera ses étudiants à par-
ticiper à des échanges internationaux dans les 
meilleures écoles et facultés de génie. Elle compte 
maintenir sa présence de qualité dans les grands 
réseaux universitaires internationaux.

PLAN BUDGÉTAIRE 2017-2018 / POLY  
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Orientation stratégique 05 

FORGER UNE COMMUNAUTÉ 
DYNAMIQUE, EFFICIENTE 
ET RESPONSABLE

Notre vision est de faire en sorte 
que les activités de Polytechnique, 
par l’engagement, l’ouverture et 
l’enrichissement des connaissances, soient 
animées par une communauté dynamique 
et responsable. Nos diplômés seront fiers 
de leur alma mater et contribueront à sa 
notoriété et à son développement.

Objectifs

   Créer un milieu de vie, d’étude  
et de travail propice à la réussite  
et à l’épanouissement

   Agir comme une organisation  
efficiente, éthique et responsable

   Reconnaître la contribution  
et le talent de chacun

   Assurer la pérennité des connaissances, 
s’attaquer au défi de la relève et arrimer 
l’organisation du travail à l’évolution de 
la réalité universitaire

   Stimuler l’engagement des diplômés 
envers leur alma mater

Polytechnique, ce sont avant tout des personnes 
dynamiques et responsables, qui s’impliquent et 
qui contribuent à façonner leur milieu de vie.

À l’heure où s'accroît l'obligation faite aux univer-
sités de rendre compte de leurs activités auprès de 
différentes instances, Polytechnique est fière de la 
performance de ses professeurs et de ses effectifs.  

Elle souhaite offrir un terreau fertile à leur déve-
loppement professionnel et à leur épanouisse-
ment. C’est dans un contexte de changement de la 
réalité universitaire que Polytechnique s'engage à 
assurer la pérennité des connaissances et à relever 
le défi du renouvellement du personnel.

Ayant l’étudiant au centre de ses préoccupations, 
Polytechnique désire lui offrir un cadre serein, 
organisé, sérieux et sécuritaire lui permettant de 
s’accomplir, et ce, autant sur le plan de ses études 
que sur celui de son développement personnel et 
social.

Les diplômés sont les ambassadeurs de Polytech-
nique, que ce soit dans les milieux des affaires, de 
la recherche, ou encore les milieux gouvernemen-
taux ou politiques. Polytechnique se doit de leur 
fournir des activités et des programmes enrichis-
sants pour le développement de leur carrière, et 
de favoriser leur intégration dans un riche réseau 
professionnel, et ce, grâce à l'Association des 
diplômés de Polytechnique (ADP). Ceci encoura-
gera les diplômés à contribuer au développement 
de leur alma mater.
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Orientation stratégique 06 

GARANTIR LA SANTÉ FINANCIÈRE AINSI QUE 
LE MAINTIEN ET LE DÉVELOPPEMENT DES 
INFRASTRUCTURES 

Notre vision est de faire en sorte que 
Polytechnique dispose des infrastructures 
matérielles et financières, ainsi que des 
technologies de l’information et des 
communications (TIC) requises pour offrir 
des programmes de formation de grande 
qualité et pour réaliser des recherches 
de haut niveau. Ceci dans un contexte 
de besoin d’espace, de mise à niveau des 
infrastructures, de multiplication des 
systèmes d’information et de diversification 
des sources de revenus.

Objectifs

   Garantir la santé financière de  
Polytechnique par une utilisation  
efficiente des ressources accessibles

   Mettre à niveau, maintenir et  
développer les actifs immobiliers

   Relever le défi du maintien et du  
développement de l’infrastructure  
des technologies de l’information  
et des télécommunications et des  
systèmes de gestion

Afin de demeurer un chef de file canadien en ma-
tière de formation en génie à tous les cycles, et de 
maintenir la qualité et l’intensité de sa recherche, 
Polytechnique doit pouvoir compter sur des in-
frastructures de haute qualité et sur des modes de 
gestion rigoureux et efficients, encadrés par des 
règles de gouvernance strictes.

La croissance et l’évolution des activités de forma-
tion et de recherche exercent des pressions sans 
précédent sur le parc immobilier. Compte tenu de 
l’impossibilité de construire un nouveau pavillon 
sur le site actuel du mont Royal, Polytechnique 
envisage de se joindre au projet de développement 
de l’Université de Montréal sur le site Outremont. 
Un tel projet changera complètement le visage 
de Polytechnique et amènera des modifications 
majeures dans ses façons de fonctionner.

Par ailleurs, le pavillon principal nécessite d’im-
portants investissements pour la mise à niveau 
de ses infrastructures dont plusieurs datent de sa 
construction (1957). Des études et des demandes 
de financement ont déjà été faites en vue de réali-
ser les phases de travaux requis dans un contexte 
de bâtiment pleinement occupé.

En parallèle, Polytechnique doit renouveler com-
plètement ses infrastructures de technologies 
de l’information et de communications pour ré-
pondre aux besoins des nouvelles approches en 
pédagogie active, pour développer le secteur de la 
formation à distance, pour soutenir les activités 
de recherche et pour permettre la mise en place 
de nouveaux systèmes de gestion. Ces change-
ments technologiques seront nécessairement ac-
compagnés de transformations en profondeur au 
niveau des processus et des façons de faire.

Malgré les efforts consentis récemment par le 
gouvernement du Québec, le financement d’un 
établissement d’envergure mondiale comme Po-
lytechnique dans le contexte québécois demeure 
un défi de taille. Polytechnique doit continuer à 
diversifier les sources de financement, notam-
ment en impliquant ses partenaires industriels, 
mais aussi en développant une culture de philan-
thropie au Québec. La grande campagne Campus 
Montréal « Des talents. Une planète. », visant à 
recueillir au total 500 M$ pour les trois établis-
sements du campus (dont 100 M$ pour Polytech-
nique), représente à la fois un défi et une occasion. 
Il est essentiel non seulement d’atteindre l’objec-
tif visé, mais surtout de transformer le paysage 
philanthropique québécois, notamment de s’as-
surer de l’appui à long terme des diplômés de 
Polytechnique.
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ANNEXE 4  −  COMPOSANTES DU CAMPUS
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COMPOSANTES DU CAMPUS

Pavillon Superficie 
nette Fonction

1.
 Pavillon principal
Campus Université de Montréal
2500, chemin de Polytechnique

46 848 m2

�� Pavillon principal
�� Cafétéria
�� Laboratoire de structures

2.
Pavillons Pierre-Lassonde et 
Claudette-Mackay-Lassonde
Campus Université de Montréal
2700, chemin de la Tour

18 151 m2
�� Bibliothèque
�� Service informatique

3.
Pavillon  
J.-Armand-Bombardier
Campus Université de Montréal

5 376 m2

�� Laboratoires dédiés aux domaines  
de l’électronique, de la conversion  
de l’énergie et des nouveaux matériaux

�� Incubateur J.-Armand-Bombardier
�� Centre d’entrepreneuriat Poly-UdeM

4.
Pavillon André-Aisenstadt 
Campus Université de Montréal
2920, chemin de la Tour

2 768 m2 �� Équipes de recherche multidisciplinaires

5.
Pavillon Anjou 
(en location)
8800, 1er Croissant, Anjou

646 m2

�� Laboratoire de mise en forme des 
matériaux polymères multi-phase  
à haute performance

�� Laboratoire de génie mécanique
�� Entreposage

6.
Pavillon Bridge 
(en location)
220, rue Bridge, Montréal

1 514 m2 �� Sociétés techniques étudiantes

COMPOSANTES DU CAMPUS

Pavillon Superficie 
nette Fonction

7.
Pavillon Chauveau 
(en location)
5300, rue Chauveau, Montréal

910 m2
�� Laboratoire LÉSIAQ  

(École des Métiers de  
l’Aérospatiale de Montréal)

8.
Pavillon Laval 
(en location)
317-319, boul. St-Elzéar, Laval

1 104 m2 �� Laboratoire de fabrication  
de composites

9.
Pavillon Ogilvy 
(en location)
405, rue Ogilvy, Montréal

1 129 m2

�� Association des diplômés
�� Fondation de Polytechnique
�� CPPM/Service stages et emplois
�� Bureau de projets TI

10.
Pavillon Reine-Marie 
(en location) 
3333, chemin Queen-Mary, Montréal

445 m2 �� Centres CIRAIG et CIRODD

11.
Pavillon Royalmount 
(en location)
6100, avenue Royalmount, Montréal

97 m2
�� Laboratoire de génie chimique en catalyse 

et réactions (Institut de recherche en 
biotechnologie du CNRC)

12.
Pavillon Willowdale
2775, avenue Willowdale, Montréal 508 m2 �� CPE Les petits génies (garderie)
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